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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
Ce règlement est établi conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, et en particulier de ses 
articles L.123-1 à L.123-20 et R.123-1 à R.123-25. 
 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de l’epci du pays d’auge dozuleen qui 
comprend les communes d’Angerville, Cresseveuille, Cricqueville-en-Auge, Dozulé, Putôt-en-Auge, 
Saint-Jouin et Saint-Leger-Dubosq. 
 
 
ARTICLE 2 : PORTÉE RESPECTIVE DU RÈGLEMENT À L’ÉGARD D’AUTRES LÉGISLATIONS RELATIVES 
À L’OCCUPATION DES SOLS. 
 
Les dispositions du présent règlement se substituent à celles des articles R.111-1 à R.111-24 du Code de 
l’Urbanisme à l’exception des articles suivants qui restent applicables. 
 

- R.111-2 : Salubrité et sécurité publique. 
 

- R.111-4 : Archéologique. 
 

- R.111-15 : Respect de l’action d’aménagement du territoire. 
 

- R.111-21 : Respect du patrimoine urbain, naturel et historique. 
 
Toute évolution législative du Règlement National d’Urbanisme (RNU) modifierait ou supprimerait le cas 
échéant l’opposabilité de ces dispositions d’ordre public. 
 
Sont également applicables, nonobstant les dispositions du présent règlement, les dispositions de 
l’article R.421-6 : 
 

- Le permis de construire ou d’aménager ne peut être accordé que si les travaux projetés sont 
conformes aux dispositions législatives et règlementaires relatives à l’utilisation des sols, à 
l’implantation, la destination, la nature, l’architecture, les dimensions, l’assainissement des 
constructions et l’aménagement de leurs abords et s’ils ne sont pas incompatibles avec une 
déclaration d’utilité publique. 

 
- Le permis de démolir peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si les travaux envisagés sont de nature à compromettre la protection ou 
la mise en valeur du patrimoine bâti, des quartiers, des monuments et des sites. 

 
De plus : 
 

- L’édification des clôtures est soumise à déclaration, conformément à l’article R.421-12 du 
Code de l’urbanisme. 

 
- Les installations et travaux divers sont soumis à l’autorisation prévue aux articles R.421-12 et 

suivants du Code de l’Urbanisme. 
 

- L’article L.111-10 relatif aux périmètres de travaux publics. 
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- Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés 

figurant au plan, au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme. 
 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés au titre de 
l’article L311-1 du Code Forestier. Par contre, les demandes de défrichements sont irrecevables 
dans les espaces boisés classés, figurant au plan, au titre de l’article L.130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 

 
Sont et demeurent applicables sur le territoire de l’EPCI du Pays d’Auge Dozuléen : 
 

- Les déclarations d’utilité publique : L’article L.421-4 du Code de l’Urbanisme, relatif aux 
opérations déclarées d’utilité publique. 

 
- Les sursis à statuer : Articles L.111-9 relatif aux périmètres de déclaration d’utilité publique, 

et L.111-10 relatif aux périmètres de travaux publics. 
 

- Les servitudes d’utilité publique : Les prescriptions prises au titre des législations spécifiques 
concernant les servitudes d’utilité publique restent applicables. (La liste des servitudes et leur 
contenu figurent en annexe dans le dossier du Plan Local d’Urbanisme). 

 
- Les vestiges archéologiques : Les dispositions du Code du Patrimoine, livre V, applicable 

depuis le 20 février 2004. Le texte législatif relatif à l’archéologie préventive soit le décret n°490 
du 03 juin 2004 pris pour application de la loi du 17 janvier 2001, modifiée le 01 avril 2003. 

 
 
ARTICLE 3 : DIVISION DU TERRITOIRE COMMUNAL EN ZONES 
 
Le territoire de L’EPCI du Pays d’Auge Dozuléen couvert par le PLU est divisé en : 
 
 

- Zones Urbaines : Elles sont repérées par un sigle commençant par la lettre  U. Elles sont 
affectées à l’habitation et aux activités qui en sont le complément naturel. Ces zones sont 
divisées en 8 secteurs Ua, Ub, Uc, Ud, Uf, Uh, Ul et Us. 

 
 
Les secteurs avec indice a désignent les espaces déjà bâtis d’habitat relativement dense en ordre 
continu. 
 
Les secteurs avec indice b désignent les espaces où les densités bâties sont plus aérées. 
 
Les secteurs avec indice c désignent les espaces déjà bâtis sans style architectural spécifique. 
 
Les secteurs avec indice d désignent les espaces déjà principalement bâtis selon une architecture 
augeronne identifiée. 
 
Le secteur avec indice f désigne l’espace destiné aux équipements et constructions publics (fonctions 
municipales, espaces verts, espaces loisirs, équipements publics, etc.). 
 
Les secteurs avec indice h désignent les espaces déjà bâtis en équipements d’intérêt collectif. 
 
Le secteur avec indice l désigne un espace déjà bâti par le parc résidentiel de loisirs (PRL) « Le Relais de la 

Vallée d’Auge » à Dozulé. 
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Le secteur avec indice s désigne l’espace déjà bâti destiné aux installations et équipements sanitaires ou 
sociaux, à l’accueil des jeunes en difficulté. 
 
 

- Zones à Urbaniser : elles sont repérées par un sigle comprenant les lettres AU. Elles 
correspondent aux zones naturelles non équipées destinées, compte tenu de leur situation, à 
l'extension maîtrisée de l’urbanisation. Ces zones sont divisées en 7 secteurs : 1AU, 1AUa, 1AUb, 
1AUE et 1AUEp immédiatement urbanisables, 2AU et 2AUE urbanisables à l'issue d'une 
modification du PLU ou d’une procédure adaptée de même nature. 

 
 
Le secteur avec indice a désigne un espace où la densité du bâti sera plus affirmée. 
 
Le secteur avec indice b désigne un espace, à Saint Léger Dubosq, soumis à des conditions particulières 
d’aménagement. 
 
Les secteurs avec indice E désignent les espaces affectés aux activités artisanales, commerciales, de 
petites industries ou de bureaux. Lorsqu’ils sont associés avec un indice p, ils désignent un espace 
affecté aux activités publiques (équipements publics ou installations d’intérêt général ou collectif). 
 
 

- Zones Agricoles : elles sont repérées par la lettre A. Elles correspondent aux parties du 
territoire à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. 

 
 

- Zones naturelles et forestières : elles sont repérées par un sigle commençant par la lettre 
N. Ces zones sont divisées en 5 secteurs N, Na, Nh, Np et Ns. 

 
 
Le secteur N sans indice désigne les espaces où sont absents toutes habitations nouvelles et qui doivent 
être particulièrement protégés en raison de la qualité des sites. 
 
Les secteurs avec indice a désignent les espaces correspondant aux emprises de l’autoroute A13. 
 
Les secteurs avec indice h désignent les espaces où sont envisagées quelques possibilités de 
constructions nouvelles. 
 
Les secteurs avec indice p désignent les espaces de protection renforcée, due à l’existence de risques ou 
de nuisances et au caractère d’espace naturel, et qui sont protégés de toute nouvelle implantation à 
l’exception des constructions et installations nécessaires aux équipements publics et aux services 
d’intérêt collectif. 
 
Les secteurs avec indice s désignent les espaces destinés à des constructions ou équipements à 
caractère socio-culturel, sportif ou détente/loisirs. 
 
Les documents graphiques indiquent par ailleurs : 
 

- les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt 
général et aux espaces verts auxquels s’appliquent les dispositions des articles L.123-1 à 
L.123-17, R.123-10 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
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- les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, auxquels 
s’appliquent les dispositions des articles R.130.1 à R.130.15 du Code de l’Urbanisme 

 
 
ARTICLE 4 : ADAPTATIONS MINEURES DE CERTAINES RÈGLES 
 
Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l’objet 
d’aucune dérogation à l’exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes (articles L.123-1 et R 421-15 et 
suivants du Code de l’urbanisme). 
 
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux dispositions édictées par le règlement 
applicable à la zone, le permis de construire ne sera accordé que pour des travaux qui améliorent la 
conformité de cet immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard (sauf dispositions 
particulières du règlement). 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES « U » 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE 
 
Sont classées en zone urbaine des terrains urbanisés et desservis; cette zone a vocation à recevoir de 
l'habitat et toutes activités ou équipements, normalement liés et compatibles avec cette vocation 
résidentielle dominante : commerces, services, équipements collectifs, etc. 
 
 
Elle comprend : 
 
 

� Des secteurs Ua constituant le centre bourg de DOZULÉ présentant un habitat 
relativement dense en ordre continu. 

 
� Des secteurs Ub situés à DOZULÉ et PUTÔT EN AUGE correspondant à des espaces où les 

densités bâties sont plus aérées. 
 

� Des secteurs Uc correspondant à des secteurs déjà bâtis sans style architectural 
spécifique. 

 
� Des secteurs Ud correspondant à des secteurs déjà principalement bâtis selon une 

architecture augeronne identifiée. 
 

� Un secteur Uf correspondant à un espace destiné aux équipements et constructions 
publics (fonctions municipales, espaces verts, espace loisirs, équipements publics, etc.). 

 
� Des secteurs Uh correspondant à des secteurs déjà bâtis en équipements d’intérêt 

collectif. 
 

� Un secteur Ul correspondant au périmètre du parc résidentiel de loisirs (PRL) « le Relais 

de la Vallée d’Auge » à DOZULÉ. 
 

� Un secteur Us correspondant à un secteur destiné aux installations et équipement 
sanitaires ou sociaux, à l’accueil des jeunes en difficulté. 
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ARTICLE U.1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les occupations et utilisations du sol qui sont incompatibles, du fait des nuisances qu'elles supposent, 
avec la vocation dominante de la zone sont interdites, soit en particulier : 
 

- Les nouvelles installations classées pour la protection de l'environnement. 
 

- Les carrières, affouillements et exhaussements de sols soumis aux dispositions des 
articles R.421-19 et R.421-23 du code de l'urbanisme. 

 
- Les abris de fortune, entrepôts et les dépôts de ferrailles, matériaux de démolition, de 

déchets et véhicules désaffectés ou non. 
 

- Le stationnement de plus de trois mois de caravanes et de tentes. 
 

- Tout hébergement léger de loisirs, ou implantation de mobil home de plus de trois mois 
(sauf justification de chantier). 

 
- L’implantation de constructions nouvelles à moins de 10 mètres des berges d’un cours 

d’eau. 
 

- Dans les secteurs où la profondeur de la nappe est comprise entre 0 mètre et 2,5 mètres : 
les caves et sous-sols. 

 
- Dans les zones inondables : Les campings, les remblais (sauf ceux strictement nécessaires 

à la réalisation d’équipements collectifs) et les sous sols. 
 
Sont de plus interdits : 
 

- Les défrichements dans les espaces boisés classés figurant au règlement graphique, en 
application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 

 
 
ARTICLE U.2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Les établissements à vocation artisanale, de bureau, de commerce ou d’hébergement hôtelier sont 
autorisés sous réserve qu'ils ne produisent pas des nuisances (bruit, trafic, odeurs, etc.) incompatibles 
avec la vocation d’habitat dominante de la zone. 
 
Les reconstructions à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas dû aux mouvements 
de terrains et aux inondations. 
 
Les parcelles concernées par un indice de présence de cavité souterraine sont inconstructibles tant que 
le pétitionnaire ne lève pas l’indice. 
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ARTICLE U.3 : ACCÈS ET VOIRIE 
 
I- ACCES : 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fond voisin; ce passage aura une largeur minimale de 
4 mètres. 
 
Les accès seront adaptés aux caractéristiques des constructions et équipements et apporteront la 
moindre gêne possible à la circulation publique. Leur disposition assurera la sécurité des usagers et leurs 
abords seront dégagés de façon à assurer la visibilité. 
 
Pour des questions de sécurité : 
 

- Le jumelage de l'accès de deux parcelles mitoyennes pourra être imposé, 
- Lorsqu'une parcelle est bordée de plusieurs voies, l'accès pourra être imposé sur l'une 

d'elles. 
II- VOIRIE : 
 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et avoir des caractéristiques adaptées à l'approche et à l'accès des 
véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
 
ARTICLE U.4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 
 
I- EAU POTABLE : 
 
Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation le 
nécessitant. 
 
II- ASSAINISSEMENT : 
 
a) Eaux usées :  
 

- Dans les zones d'assainissement collectif ou en présence de réseau, le raccordement au 
réseau est obligatoire pour toutes constructions ou installations nouvelles. 

 
- Dans les zones d'assainissement non collectif, les installations respecteront les 

dispositions prévues par la réglementation en vigueur, notamment les prescriptions de 
l’arrêté du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0809422A). 

 
b) Eaux pluviales : 
 

- Dans une logique de développement durable, les eaux pluviales relatives à tout projet 
seront prioritairement gérées, par des dispositifs appropriés de traitement et 
d’infiltration sur l’emprise foncière du projet. 

 
- En cas d’impossibilité technique ou de capacité limité d’infiltration, l’écoulement vers le 

réseau collecteur (canalisation ou fossé) ne pourra être accepté qu’après une 
temporisation dimensionnée de façon à ne pas aggraver (voire à réduire) les vitesses et 
les volumes d’écoulement à l’aval. 
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III- ELECTRICITÉ -TÉLÉPHONE : 
 
Lorsque l'effacement des réseaux d'électricité ou de téléphone est prévu ou réalisé dans un secteur, les 
nouveaux réseaux et branchements doivent être enterrés. 
En matière d’éclairage des voies ouvertes au public, les projets intégreront des solutions en matière 
d’économie d’énergie. 
 
 
ARTICLE U.5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
 
Lorsqu'un dispositif individuel d'assainissement des eaux usées est requis (pour la réalisation d’une 
construction nouvelle), le pétitionnaire devra disposer d'une unité foncière suffisante pour en permettre 
la réalisation et le bon fonctionnement. 
 
 
ARTICLE U.6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 
En secteur Ua, les constructions seront implantées conformément à l’alignement de fait des 
constructions situées de part et d’autre. 
 
En l'absence d'alignement de fait, les constructions sont implantées soit à l’alignement soit à une 
distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 
La continuité d’alignement existant pourra cependant être imposée. 
 
En secteurs Ub, Uc, Ud et Us, les constructions seront implantées conformément à l’alignement de fait 
des constructions situées de part et d’autre. 
 
En l'absence d'alignement de fait, les constructions sont implantées à une distance de l'alignement des 
voies au moins égale à 5 mètres. 
 
En secteurs Uh et Uf, l’implantation des constructions pourra se faire jusqu’à l’alignement des voies. 
 

En secteur Ul, les constructions seront implantées avec un retrait minimum de 2 mètres par rapport à 

l’alignement sur la RD n°85 
 
Sur toute la zone : 
 
Des reculs différents, justifiés architecturalement, peuvent être autorisés par rapport aux voies nouvelles 
créées à l'occasion de lotissements ou groupes d'habitations. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la voie, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 
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ARTICLE U.7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES DE 
PROPRIÉTÉ 
 

En secteur Ua et Ul, toute construction doit être implantée : 

 
- Soit en limite séparative ; l’implantation de la construction sur une ou deux limites 

séparatives latérales est autorisée. 
 

- Soit à une distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au 
point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces 2 points, sans pouvoir être inférieure à 2 mètres.  

 
En secteur Ub, toute construction doit être implantée : 
 

- Soit en limite séparative dans une bande de 15 mètres. de l’alignement ; l’implantation 
de la construction sur une ou deux limites séparatives latérales est autorisée. 

 
- Soit à une distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au 

point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces 2 points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 

 
En secteur Uc, Ud, Uf et Us, toute construction doit être implantée à une distance minimale de 5 mètres. 
de la limite séparative. 
 
En secteur Uh, la distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au point de 
la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces 2 points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
Sur toute la zone : 
 
Sont autorisées jusqu'en limite séparative : 
 

- Les constructions et extensions des constructions existantes d'une hauteur inférieure à 
3 mètres. 

 
- Les constructions en adossement à des bâtiments existants déjà construits en limite 

séparative dans la limite de hauteur et de longueur de ceux-ci. 
 
Des dispositions différentes peuvent être appliquées sur les limites créées à l'occasion de lotissements 
ou groupes d'habitations. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la limite séparative, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 
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ARTICLE U.8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME UNITÉ FONCIÈRE 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
 
 
ARTICLE U.9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
En secteurs Ua, Uf, Uh et Us: Cet article n’est pas réglementé. 
 
En secteur Ub : L'emprise au sol des constructions édifiées ne doit pas excéder 30% de la superficie 
totale de la parcelle. 
 
En secteurs Uc et Ud : L'emprise au sol des constructions édifiées ne doit pas excéder 10% de la 
superficie totale de la parcelle. 
 
En secteur Ul : L’emprise au sol de l’ensemble des constructions y compris de jardin (d’une superficie 
inférieure à 12 m²) et terrasse couverte (d’une superficie inférieure à 30 m²) ne doit pas excéder par 
emplacement 50% de la superficie dudit emplacement ; cette emprise est limitée à un maximum de 170 
m². 
 
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, aux équipements 
d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt 
général. 
 
 
ARTICLE U.10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur est comptée par rapport au point le plus bas du terrain naturel sous l’emprise de la 
construction avant aménagement. 
 
Les constructions pourront accueillir, au dessus du rez-de-chaussée, au maximum 2 niveaux habitables 
(un étage droit et un niveau sous combles). Leur hauteur totale à partir du niveau du rez-de-chaussée 
sera limitée à 10 mètres au faitage. 
 
De plus, en secteur Ua et Ub : Un dépassement de cette hauteur pourra être autorisé lorsque la 
construction à édifier se situe dans le prolongement de bâtiments existants. Dans ce cas, la hauteur de la 
construction pourra être égale à celle du bâtiment limitrophe le plus élevé. 
 
Les rez-de-chaussée des constructions nouvelles seront situés à moins de 0,60 mètre du niveau du 
terrain naturel pris au point le plus bas sous l’emprise de la construction, hormis spécifiquement les rez-
de-chaussée des habitations nouvelles qui seront supérieurs de 1 mètre à la cote du terrain naturel dans 
les secteurs à risques identifiés de débordement de cours d’eau. 
 
La hauteur des totems ou équipements de même nature est limitée à celle des constructions 
avoisinantes. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général. 
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ARTICLE U.11 : ASPECTS EXTÉRIEURS 
 
Les nouvelles constructions s’inspireront des principes définis dans la fiche CAUE « Restaurer et 
construire dans le Pays d'Auge ». Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE 
«Conseil de plantation », « Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments qui suivent. 
 
Dans le cadre d’une approche haute qualité environnementale les propositions architecturales pour les 
constructions privées et publiques prenant en compte une meilleure gestion, notamment de l’énergie et 
des eaux pluviales, peuvent, sous réserve d’un projet cohérent (volumes et matériaux), être acceptées. 
 
 
1°- ESTHÉTIQUE GÉNÉRALE 
 
 
Lorsque les constructions existantes le long d'une voie ou au sein d'un quartier présentent des 
caractéristiques architecturales particulières (type ou couleur des matériaux, taille des percements, 
forme ou couleur de toiture, type de lucarnes, type de clôtures, etc.), celles-ci s’imposent à toute 
nouvelle construction pour préserver l'harmonie de l'ensemble. 
 
Tout pastiche d'une architecture traditionnelle, étrangère au Pays d'Auge est interdit. 
 
L'aménagement et/ou l'extension d'un bâtiment existant doit respecter son caractère général pour ce 
qui concerne notamment, l'harmonie des volumes, l'échelle des percements et les associations de 
matériaux et de teintes. 
 
En secteur Ua, les matériaux de façades ou de toitures ainsi que les gabarits devront obligatoirement 
prolonger de façon harmonieuse le bâti existant. 
 
 
Matériaux : 
 

- Façades 
 
Les parements extérieurs des façades devront être réalisés en matériaux dont la teinte se rapprochera le 
plus possible des matériaux traditionnels utilisés dans la région. Les façades qui ne seraient pas réalisées 
en matériaux destinés à rester apparents (pierre de taille, moellon appareillé, briques) devront recevoir 
un enduit traditionnel réalisé en deux ou trois couches. Les enduits prêts à l'emploi pourront être admis. 
 
Les façades, les soubassements, les murs de soutènement et de clôture qui ne sont pas réalisés avec les 
matériaux traditionnels précédents devront recevoir un enduit soit peint soit teinté dans la masse, dont 
la couleur respectera les indications précédentes. 
 
Dans tous les cas, la teinte de ces enduits devra se rapprocher le plus possible du ton des matériaux 
utilisés traditionnellement dans la région. 
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- Couvertures 

 
Sauf cas d’expression architecturale et environnementale justifiée, les matériaux de couverture autorisés 
sont, selon l'environnement : 
 

- La tuile plate naturelle ou vieillie. 
- L'ardoise ou les matériaux d'aspect similaire. 

 
Sont également admis : 
 

- La tuile mécanique vieillie petit moule. 
- Les matériaux métalliques s'ils sont dissimulés par des éléments 

d'architecture. 
- Les bacs aciers à nervures, le zinc et le cuivre dans le cas d'expression 

architecturale contemporaine. 
- Le chaume. 

 
 
Toitures : 
 
Les toitures de faible pente (inférieure à 30°) sont interdites. Pour les constructions principales, les 
toitures à deux pans comprises entre 40° et 60° sont obligatoires. Toutefois, les toitures à un seul versant 
de faible pente sont autorisées pour les annexes. 
 
Des dispositions différentes pourront être autorisées pour les constructions existantes dans le cas 
notamment du prolongement ou du raccordement de la toiture existante à l'extension projetée. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux projets issus d'une démarche de création originale et pour 
lesquels le concepteur est en mesure de justifier qu'ils s'inscrivent de façon harmonieuse dans le 
paysage environnant, urbain ou rural. 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation ou les extensions seront recouvertes avec des 
matériaux d'aspect similaire à ceux qui sont employés pour la construction principale. 
 
Les vérandas, les serres, les abris de jardin et les bâtiments à usage d'activités ou de commerce ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent article, à l'exception du paragraphe relatif à l'esthétique général. 
 
 
Vérandas : 
 
Leurs volumes doivent être proportionnés au volume de l’existant : privilégier un rapport de 1/3, ½ ou 
2/3 et favoriser les alignements avec les éléments existants (fenêtres, lucarnes, etc.). 
 
Les pentes de toit doivent s’accorder au mieux avec celles de l’existant. 
 
Dans un souci de bonne intégration, les teintes et les matériaux de la structure et du soubassement à 
privilégier sont ceux qui s’harmonisent au mieux avec l’existant : teinte et matériaux des murs, des 
menuiseries extérieures. 
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Bâtiments annexes : 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation seront recouvertes avec des matériaux identiques à 
ceux qui sont employés pour la construction principale 
 
Les constructions d'annexes réalisées par des moyens de fortune  telles que clapiers, poulaillers, abris de 
fortune, sont interdites 
 
 
Abris de jardin : 
 
Les abris de jardin standard du commerce d’une superficie inférieure ou égale à 20 m² sont autorisés dès 
lors qu’ils sont en façade bois et qu’ils disposent d’une toiture, d’une pente minimum de 20°, revêtue soit 
des matériaux mentionnés ci-avant, soit de bardeaux bitumés pour toiture. 
 
Leur implantation est autorisée à l’arrière de l’alignement de la façade ou du pignon sur rue(s) du 
bâtiment principal. 
 
Au-delà de cette superficie ainsi que pour tout abri non standard du commerce, les dispositions 
générales relatives aux bâtiments et annexes s’appliquent. 
 
 
Constructions à usage d’activités : (bâtiments de stockages, appentis, ateliers, etc.) 
 
Lorsque sur une unité foncière, ils sont voisins d'une habitation ils doivent alors présenter des 
caractéristiques similaires (type de toiture, matériaux et couleurs). 
 
 
Equipements relatifs aux nouvelles technologies : 
 
Les équipements relatifs aux nouvelles technologies (type parabole) ou à la mise en œuvre d’une 
démarche respectueuse de l’environnement (capteurs solaires, éoliennes individuelles, récupération des 
eaux pluviales, etc.) ne doivent pas porter atteinte aux lieux environnants. Les conditions de leur 
intégration visuelle devront être précisées dans les dossiers de permis de construire ou de demande 
d’autorisations diverses. Les paraboles ne devront pas être visibles de l’espace public et être de 
préférence d’un ton bleu ardoise. 
 
Les citernes, de toute nature (eau-gaz-fuel etc.) seront prioritairement enterrées ; si cela s’avérait 
impossible, leur implantation fera l’objet d’une intégration paysagère étudiée. 
 
 
Clôtures : 
 
Sur toute la zone : 
 
Les haies bocagères ou haies vives sont implantées avec un retrait de 0,70 mètre de la limite de la 
parcelle. Les ouvrages de maçonnerie sont seulement autorisés pour permettre la réalisation de porches 
ou portails dans la zone d'accès à la parcelle. Les hauteurs sont limitées à 1 mètre 80 sur rue et à 2 mètres 
sur les limites séparatives. 
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En secteur Ua : 
 
La nature et les caractéristiques de la clôture devront s’apparenter à celles déjà autorisées dans le même 
secteur et s’intégrer dans la continuité du bâti. 
 
En secteur Ub : 
 
Les clôtures sont constituées soit de murs bahuts avec grille ou grillage soit de haies vives doublées ou 
non de lisses normandes ou de grillages. Les ouvrages de maçonnerie autres que les murs bahuts sont 
seulement autorisés pour permettre la réalisation de porches ou portails dans la zone d'accès à la 
parcelle ; ils encastreront les coffrets divers. Les hauteurs seront limitées à 1 mètre 20 sur rue et à 2 
mètres sur les limites séparatives. 
 
En secteur Uc, Ud et Us : 
 
Les clôtures sont constituées de haies bocagères ou haies vives doublées ou non de lisses normandes ou 
de grillages (en façade sur rue, les lisses et grillages se situeront à l’intérieur de la parcelle).  
 
 
Implantations dans le terrain : 
 
Un soin particulier sera apporté à l'implantation des constructions dans les terrains en pente. La 
plantation de bosquets d'arbres participera à l'insertion dans le paysage des constructions. 
 
La construction principale sera implantée de préférence perpendiculairement à la pente (dans le sens 
des lignes de pente). Les remblais et les déblais seront réduits autant que possible, de façon à conserver 
au terrain un profil naturel. Les talus créés auront une pente maximale de 1 pour 3. 
 
Les dénivelés sont gérés par des terrasses ou murets.  
 
 
2°- DISPOSITIONS ARCHITECTURALES SUPPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES AU SECTEUR Ud : 
 
 
Matériaux de façade : 
 
Les matériaux de construction utilisés doivent être des matériaux utilisés traditionnellement dans le Pays 
d'Auge : le bois (en structure ou en bardage) gris ou brun foncé, l'ardoise en essentage, la terre cuite 
rouge (brique ou tuile plate), le torchis ocre, la pierre de pays ou, sauf à l’intérieur du périmètre de 
protection d’un monument historique, des teintes similaires à ceux-ci, des cloisons mixtes 
colombage/panneaux de verre. 
 
Les colombages et les huisseries pourront être colorés à la façon traditionnelle. 
 
Les imitations peintes de colombages sont interdites. 
 
Les faux colombages ayant une épaisseur de 4cm minimum sont autorisés  
 
Les façades, les soubassements, les murs de soutènement et de clôture qui ne sont pas réalisés avec les 
matériaux traditionnels précédents devront recevoir un enduit soit peint soit teinté dans la masse, dont 
la couleur respectera les indications précédentes. 
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Les constructions reprendront à leur compte le caractère dominant des constructions traditionnelles du 
Pays d'Auge tel que l'association en façade de plusieurs matériaux et couleurs, ceci dans un souci 
d'équilibre. 
 
Matériaux de toiture : 
 
Les matériaux de toiture seront choisis en fonction des constructions environnantes et du caractère des 
lieux. 
 
Les constructions seront recouvertes d'ardoises ou de petites tuiles plates naturelles ou vieillies. 
 
Les tuiles mécaniques, le cuivre et le zinc sont interdits. 
 
Les toits en terrasse sont interdits. 
 
Dans ce secteur, la référence à l'un des modèles ci-après est imposée : 
 

- Type 1 : Maison ou dépendance augeronne à colombages 
 
Les constructions réalisées en référence à ce modèle traditionnel (la réalisation de colombages ou 
d'aspect colombage n'étant pas obligatoire sur la totalité de la construction) respecteront les principes 
suivants : 
 

- Les volumes seront étroits et plus longs que larges (dans un rapport au moins 
égal à 3 longueurs pour 2 largeurs). 

 
- Les fenêtres seront plus hautes que larges sauf intégration justifiée, 

notamment pour les baies vitrées. 
 

- Les toitures seront principalement composées de deux pans symétriques 
d'une pente supérieure à 50° ; les extensions (dont les vérandas) ou les 
appentis pourront avoir une couverture d'un seul pan dès lors qu'elle aura 
une pente au moins égale à 30°. 

 
Les constructions traditionnelles seront restaurées ou agrandies dans le respect strict de leurs 
caractéristiques architecturales : 
 

- Respect de la volumétrie générale (rapport bâti/toiture, etc.). 
 

- Les matériaux utilisés seront ceux qui sont utilisés traditionnellement (voir ci-
dessus), ils le seront à la façon traditionnelle. En particulier, les pans de bois et 
huisseries pourront être colorés suivant les palettes de couleurs 
traditionnelles. 

 
- Les percements respecteront les proportions traditionnelles et le mode 

d'implantation des ouvertures dans la façade, sauf intégration justifiée. Les 
structures de colombages pourront néanmoins être vitrées. 

 
- Type 2 : Maison bourgeoise du XIXème siècle 

 
La réalisation de constructions neuves suivant ce modèle traditionnel respectera les principes suivants : 
 

- Elles présenteront un rez-de-chaussée et un étage plein. 
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- Les façades seront ordonnées (composition des ouvertures suivant un axe). 

Elles présenteront des toitures à pans symétriques à quatre pans ou à deux 
pans (s'ils ont une pente au moins égale à 35°). 

- Les extensions (dont les vérandas) ou les appentis pourront avoir une 
couverture d'un seul pan dès lors qu'elle aura une pente au moins égale à 30°. 

 
- Les encadrements de fenêtre seront soulignés par des appareillages de 

briques, de pierres ou par un enduit qui contraste avec celui de la façade. 
 

- Les allèges de fenêtres seront basses et surmontées de garde-corps. 
 
Les constructions traditionnelles seront restaurées ou agrandies dans le respect strict de leurs 
caractéristiques architecturales (définies ci-dessus). 
 
Un soin particulier sera apporté à la réalisation des extensions, afin qu'elles ne dénaturent pas la 
composition symétrique de la construction principale, lorsqu'elle existe. 
 
 
ARTICLE U.12 : STATIONNEMENT 
 
Dans toute la zone, le nombre de places de stationnement des véhicules doit correspondre au besoin 
des constructions. Les équipements publics et collectifs devront comporter des parkings à vélos en 
nombre suffisant au regard de leur importance et de leur fréquentation. 
 
En secteur Ua, toute construction ne pourra être divisée pour création d’un nouveau logement ou local 
que s’il est justifié de deux places de stationnement par logement en espace privatif. 
 
En secteur Ub, Uc, Ud et Us, le stationnement des véhicules correspondant au besoin des constructions 
doit être assuré en dehors des voies ; il est exigé au moins 2 places par logement. 
Les nouveaux accès seront aménagés de façon à permettre le stationnement d'au moins deux véhicules 
devant le porche ou le portail. 
 
 
ARTICLE U.13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE «Conseil de plantation », 
« Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L 130-1 et suivants du Code 
de l'Urbanisme, il en sera de même des haies repérées qui seront protégées au titre de la loi Paysage. 
 
Les plantations existantes (arbres, haies, etc.) seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes d’essences locales. En particulier, les haies bocagères ou les alignements d'arbres existants 
en bordure de voie, seront conservés ou reconstitués en recul lors de l'élargissement de la voie, de la 
création d'un accès ou lorsque la sécurité des échanges justifiera leur arasement. 
 
Les haies seront constituées d'essences locales variées (voir liste de référence annexée à la fin du 
règlement); la plantation de haies de thuyas ou autres résineux est interdite. Les clôtures grillagées 
seront doublées de haies d'essences locales variées. 
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Les clôtures réalisées en limite avec l'espace naturel ou toute propriété déjà close par des haies seront 
constituées de haies bocagères ou d'alignements d'arbres d'essences locales variées, éventuellement 
doublés de lisses normandes ou de grillages. 
 
Les projets devront participer à la qualité de l’environnement végétal. 
 
Les aires de stationnement seront paysagées et plantées. 
 
 
ARTICLE U.14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (COS) 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER « AU » 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE 
 
Sont classées en zone à urbaniser les zones naturelles non équipées destinées, compte tenu de leur 
situation, à l'extension maîtrisée de l’urbanisation. Elles pourront recevoir, outre l'habitat, toutes activités 
ou équipement liés et compatibles avec cette vocation résidentielle dominante: commerces, services, 
équipements collectifs, etc. 
 
Elle comprend : 
 

- Des secteurs 1AU qui peuvent être urbanisés immédiatement. 
 

- Un secteur 1AUa qui peut être urbanisé immédiatement et où la densité sera plus 
affirmée. 

 
- Un secteur 1AUb, à Saint Léger Dubosq, qui peut être urbanisé immédiatement sous 

réserves de conditions particulières. 
 

- Des secteurs 2AU qui peuvent être urbanisés à l'issue d'une modification du PLU ou 
d’une procédure adaptée de même nature. 
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ARTICLE AU.1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1°- Toutes occupations ou utilisations du sol autres que celles définies à l'article AU2 sont interdites tant 
que les conditions d'ouverture à l'urbanisation fixées par ce même article ne sont pas remplies. 
 
2°- Resteront interdites à l'issue de l'ouverture à l'urbanisation, les occupations et utilisations du sol qui 
sont incompatibles, du fait des nuisances qu'elles supposent, avec la vocation résidentielle dominante 
de la zone, soit en particulier : 
 

- Les installations classées pour la protection de l'environnement. 
 

- Les entrepôts, ainsi que les dépôts de ferrailles, matériaux de démolition, de déchets et 
véhicules désaffectés ou non. 

 
- Les carrières, affouillements et exhaussements de sols soumis aux dispositions des 

articles R.421-19 et R.421-23 du code de l'urbanisme. 
 

- Le stationnement de plus de trois mois de caravanes et de tentes. 
 

- Tout hébergement léger de loisirs ou implantation de mobil home de plus de trois mois 
(sauf justification de chantier). 

 
- L’implantation de constructions nouvelles à moins de 10 mètres des berges d’un cours 

d’eau. 
 

- Dans les secteurs où la profondeur de la nappe est comprise entre 0 mètre et 2,5 mètres : 
les caves et sous-sols. 

 
 

- Dans les zones inondables : Les campings, les remblais (sauf ceux strictement nécessaires 
à la réalisation d’équipements collectifs) et les sous sols. 

 
Sont de plus interdits : 
 

- Les défrichements dans les espaces boisés classés figurant au règlement graphique, en 
application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
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ARTICLE AU.2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
 
1°- Conditions d’ouverture à l’urbanisation : 
 

- L'urbanisation de cette zone peut être réalisée sous réserve : 
 

a) que le pétitionnaire réalise la viabilisation interne de la zone, contribue aux dépenses 
d'exécution des équipements publics et réalise les aménagements prévus par le règlement 
graphique et intègre les Orientations Particulières d’Aménagement. 

 
b) que l'aménagement projeté concerne une superficie au moins égale à 1 ha; Cette clause ne 

s'applique pas aux opérations terminales de la zone ou à l'implantation d'équipements ou 
services à vocation collective dès lors que sont réalisés les aménagements prévus par le 
règlement graphique et, s'il y a lieu, les Orientations Particulières d'Aménagement. 

 
c) que l'urbanisation projetée ne compromette pas l'aménagement d'ensemble futur de la 

zone (ou du secteur) et qu'elle ne soit pas de nature à rendre l’aménagement plus onéreux. 
 

d) pour le secteur 1AUb, que le traitement des eaux usées soit réalisé par un système 
d’assainissement collectif et que des dispositions spécifiques soient prises en matière de 
réduction des nuisances sonores. 

 
e) e) que chaque secteur intègre au moins 10% de logements à financement aidé, sauf à 

DOZULE où cette disposition ne s’impose qu’au deux secteurs situé à l’est de la commune de 
part et d’autre de la RD 675. 

 
f) pour les secteurs 2AU, qu'une modification du PLU ou une procédure adaptée de même 

nature autorise l’ouverture à l’urbanisation. 
 
Les établissements à vocation tertiaire ou de service sont autorisés sous réserve qu'ils ne produisent pas 
des nuisances (bruit, trafic, odeurs, etc.) incompatibles avec la vocation d’habitat dominante de la zone, 
et qu’ils ne génèrent pas de locaux distincts de l’habitation principale. 
 
Les parcelles concernées par un indice de présence de cavité souterraine sont inconstructibles tant que 
le pétitionnaire ne lève pas l’indice. 
 
Aucun nouveau projet ne sera autorisé si la défense incendie est nécessaire et qu’elle n’est pas assurée. 
 
 
2°- Occupations et utilisations du sol autorisées avant l'ouverture à l'urbanisation : 
 

- Les reconstructions à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas du 
aux mouvements de terrains et aux inondations. 

 
- Les équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services d'intérêt général. 
 

- Les aménagements, installations et travaux divers nécessaires à la gestion des eaux 
pluviales ou usées, au drainage des terrains ou à la mise en valeur du milieu naturel. 
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ARTICLE AU.3 : ACCÈS ET VOIRIE 
 
I- ACCES : 
 
Les accès seront adaptés aux caractéristiques des constructions et équipements et apporteront la 
moindre gêne possible à la circulation publique. Leur disposition assurera la sécurité des usagers et leurs 
abords seront dégagés de façon à assurer la visibilité. 
 
Tout accès direct d’une construction sur une route départementale ou sur une voie présentant une 
circulation importante pourra être interdit. 
 
II- VOIRIE : 
 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et avoir des caractéristiques adaptées à l'approche et à l'accès des 
véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Elles respecteront les principes d'aménagement précisés dans les orientations particulières 
d’aménagement. 
 
La création de voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile est soumise aux conditions 
suivantes : 
 

- Elles auront une largeur minimale de chaussée de 5 mètres sauf justification 
urbanistique. 

 
- Il pourra être imposé, en plus de la chaussée, des trottoirs ou des cheminements 

piétonniers, et éventuellement des places de stationnement; Leur prolongement en 
espace non privatif vers les opérations contiguës existantes ou prévues ultérieurement 
sera également imposé. 

 
- Les voies en impasse seront aménagées d'une aire de retournement dans leur partie 

terminale, pour permettre aux véhicules de faire aisément demi-tour. 
 

- La réalisation de cheminements piétons et cyclistes sera imposée dès lors qu'elle permet 
de raccorder l'opération aux cheminements existants ou prévus. 
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ARTICLE AU.4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 
 
I- EAU POTABLE : Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou 
installation le nécessitant. 
 
II- ASSAINISSEMENT : 
 
a) Eaux usées :  
 
Sur Putôt en Auge et Dozulé le raccordement au réseau est obligatoire pour toutes constructions ou 
installations nouvelles le nécessitant. 
 
Sur les autres communes, Les installations respecteront les dispositions prévues par la réglementation 
en vigueur, notamment les prescriptions de l’arrêté du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0809422A). 

 
b) Eaux pluviales : Dans une logique de développement durable, les eaux pluviales relatives à tout projet 
seront prioritairement gérées, par des dispositifs appropriés de traitement et d’infiltration sur l’emprise 
foncière du projet. En cas d’impossibilité technique ou de capacité limité d’infiltration, l’écoulement vers 
le réseau collecteur (canalisation ou fossé) ne pourra être accepté qu’après une temporisation 
dimensionnée de façon à ne pas aggraver (voire à réduire) les vitesses et les volumes d’écoulement à 
l’aval. 
 
III- ELECTRICITÉ - TÉLÉPHONE : 
 
Les nouveaux réseaux et branchements doivent être enterrés. 
En matière d’éclairage des voies ouvertes au public, les projets intégreront des solutions en matière 
d’économie d’énergie. 
 
 
ARTICLE AU.5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
 
Lorsqu'un dispositif individuel d'assainissement des eaux usées est requis (pour la réalisation d’une 
construction nouvelle), le pétitionnaire devra disposer d'une unité foncière suffisante pour en permettre 
la réalisation et le bon fonctionnement. 
 
 
ARTICLE AU.6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 
En l’absence d’alignement de fait, les constructions sont implantées à une distance de l'alignement des 
voies au moins égale à 5 mètres. 
 
En présence d'alignement de fait, les constructions pourront être implantées suivant l’alignement de fait 
ou à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 
Des continuités d’alignement pourront être imposées. 
 
Cette distance est portée : 
 

- à 20 mètres de l’axe de la RD 675 sur le territoire de Dozulé et de Saint Léger duBosq. 
- à 70 mètres de l’axe de l’Autoroute A13 sur le territoire de Dozulé. 
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Des reculs différents, justifiés architecturalement, peuvent être autorisés par rapport aux voies nouvelles 
créées à l'occasion de la réalisation des projets. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la voie, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE AU.7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
DE PROPRIÉTÉS 
 
Sur toutes les limites périphériques des secteurs 1AU et 2AU, la construction doit être implantée avec un 
recul d’au moins 5 mètres.  
 
Sur toutes les limites créées dans le cadre des projets : 
 

- Les implantations joignant les limites séparatives sont autorisées ; elles pourront 
éventuellement être imposées à l'intérieur d'une bande de 15 mètres de profondeur à 
partir de l'alignement légal ou de l'alignement de fait. 

 
- Si la construction ne joint pas la limite séparative, elle doit être implantée avec un recul 

d’au moins 3 mètres.  
 
Des reculs différents, justifiés architecturalement, peuvent être autorisés par rapport aux limites 
séparatives créées à l’occasion de lotissements ou groupes d’habitations. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la limite séparative, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE AU.8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME UNITÉ FONCIÈRE 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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ARTICLE AU.9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Sur la commune de Dozulé, cet article n’est pas réglementé. 
 
Sur les autres communes, l'emprise au sol des constructions édifiées ne doit pas excéder 20% de la 
superficie totale de la parcelle. 
 
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, aux équipements 
d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt 
général. 
 
 
ARTICLE AU.10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur est comptée par rapport au point le plus bas du terrain naturel sous l’emprise de la 
construction avant aménagement. 
 
Les constructions peuvent accueillir, au dessus du rez-de-chaussée, au maximum 2 niveaux habitables 
(un étage droit et un niveau sous combles). Leur hauteur totale à partir du niveau du rez-de-chaussée est 
limitée à 10 mètres au faitage. 
 
Spécifiquement, sur Dozulé, un niveau supplémentaire est autorisé pour les constructions de type 
collectif, avec une hauteur totale limitée à 13 mètres à partir du rez-de-chaussée. 
 
Spécifiquement, sur Putot en Auge, la hauteur maximale de la construction à partir du niveau du rez-de-
chaussée est limitée à 8 mètres. 
 
Les rez-de-chaussée des constructions nouvelles seront situés à moins de 0,60 mètre du niveau du 
terrain naturel pris au point le plus bas sous l’emprise de la construction, hormis spécifiquement les rez-
de-chaussée des habitations nouvelles qui seront supérieurs de 1 mètre à la cote du terrain naturel dans 
les secteurs à risques identifiés de débordement de cours d’eau. 
 
La hauteur des totems ou équipements de même nature est limitée à celle des constructions 
avoisinantes. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général. 
 
 
ARTICLE AU.11 : ASPECTS EXTÉRIEURS 
 
Les nouvelles constructions s’inspireront des principes définis dans la fiche CAUE « Restaurer et 
construire dans le Pays d'Auge ». Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE 
«Conseil de plantation », « Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments qui suivent. 
 
Dans le cadre d’une approche haute qualité environnementale les propositions architecturales pour les 
constructions privées et publiques prenant en compte une meilleur gestion, notamment de l’énergie et 
des eaux pluviales, peuvent, sous réserve d’un projet cohérent (volumes et matériaux), être acceptées. 



27 
 

 
1°- ESTHÉTIQUE GÉNÉRALE 
 
Les constructions de toute nature ne doivent pas porter atteinte, par leur aspect extérieur, au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains.Toute architecture 
traditionnelle étrangère à la région est interdite ainsi que tout pastiche d'architecture traditionnelle. 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments suivants. 
 
Formes et volumes : 
 
Pour les bâtiments d'habitation, les toitures à un seul versant sont interdites de même que les toitures à 
quatre pans de faible pente (inférieure à 40°). Les toitures à deux pans symétriques auront une pente 
comprise entre 40° et 60°. Ces dispositions ne concernent pas les vérandas. 
D’autres organisations de toitures (toiture-terrasse ou toiture-réservoir) sont admises dans le cas 
d'expression architecturale contemporaine et/ou de démarche environnementale. 
 
Matériaux : 
 
Façades :  
Les murs de façades qui ne seraient pas réalisés en matériaux destinés à rester apparents (pierre de taille 
naturelle ou reconstituée, brique pleine jointoyée, essentage d'ardoises, de tuiles, de clins P.V.C bois, ou 
métal de teinte unie) devront recevoir un enduit teinté dans la masse ou une peinture de tonalité claire à 
l'exclusion du blanc pur. Sont interdits l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux préfabriqués, 
en vue d'être recouverts d'un revêtement ou d'un enduit carreaux de plâtre, briques creuses, etc.) ainsi 
que les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans de bois (inférieur à 4 cm) 
 

- Couvertures :  
 
Sauf cas d’expression architecturale et environnementale justifiée, les matériaux de couverture autorisés 
sont, selon l'environnement : 
 

- La tuile plate naturelle ou vieillie, 
- L'ardoise ou les matériaux d'aspect similaire. 

 
Sont également admis : 
 

- La tuile mécanique vieillie petit moule. 
- Les matériaux métalliques s'ils sont dissimulés par des éléments 

d'architecture. 
- Les bacs aciers à nervures, le zinc et le cuivre dans le cas d'expression 

architecturale contemporaine. 
- Le chaume. 

 
- Toitures : 

 
Les toitures de faible pente (inférieure à 30°) sont interdites. Pour les constructions principales, les 
toitures à deux pans comprises entre 40° et 60° sont obligatoires. Toutefois, les toitures à un seul versant 
de faible pente sont autorisées pour les annexes. 
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Des dispositions différentes pourront être autorisées pour les constructions existantes dans le cas 
notamment du prolongement ou du raccordement de la toiture existante à l'extension projetée. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux projets issus d'une démarche de création originale et pour 
lesquels le concepteur est en mesure de justifier qu'ils s'inscrivent de façon harmonieuse dans le 
paysage environnant, urbain ou rural ou répond à des principes de développement durable. 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation ou les extensions seront recouvertes avec des 
matériaux d'aspect similaire à ceux qui sont employés pour la construction principale. 
 
Les vérandas, les serres, les abris de jardin et les bâtiments à usage d'activités ou de commerce ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent article, à l'exception du paragraphe relatif à l'esthétique général. 
 
Vérandas : 
 
Leurs volumes doivent être proportionnés au volume de l’existant : privilégier un rapport de 1/3, ½ ou 
2/3 et favoriser les alignements avec les éléments existants (fenêtres, lucarnes, etc.). 
Les pentes de toit doivent s’accorder au mieux avec celles de l’existant. 
Dans un souci de bonne intégration, les teintes et les matériaux de la structure et du soubassement à 
privilégier sont ceux qui s’harmonisent au mieux avec l’existant : teinte et matériaux des murs, des 
menuiseries extérieures. 
 
Bâtiments annexes : 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation seront recouvertes avec des matériaux identiques à 
ceux qui sont employés pour la construction principale 
 
Les constructions d'annexes réalisées par des moyens de fortune  telles que clapiers, poulaillers, abris de 
fortune, sont interdites 
 
Abris de jardins : 
 
Les abris de jardin standard du commerce d’une superficie inférieure ou égale à 20m² sont autorisés dès 
lors qu’ils sont en façade bois et qu’ils disposent d’une toiture, d’une pente minimum de 20°, revêtue soit 
des matériaux mentionnés ci-avant, soit de bardeaux bitumés pour toiture. Leur implantation est 
autorisée à l’arrière de l’alignement de la façade ou du pignon sur rue(s) du bâtiment principal. Au-delà 
de cette superficie ainsi que pour tout abri non standard du commerce, les dispositions générales 
relatives aux bâtiments et annexes s’appliquent. 
 
Equipements relatifs aux nouvelles technologies : 
 
Les équipements relatifs aux nouvelles technologies (type parabole) ou à la mise en œuvre d’une 
démarche respectueuse de l’environnement (capteurs solaires, récupération des eaux pluviales, etc.…) 
ne doivent pas porter atteinte aux lieux environnants. Les conditions de leur intégration visuelle devront 
être précisées dans les dossiers de permis de construire ou de demande d’autorisations diverses. Les 
paraboles ne devront pas être visibles de l’espace public et être de préférence d’un ton bleu ardoise. 
Les citernes, de toute nature (eau-gaz-fuel etc.) seront prioritairement enterrées ; si cela s’avérait 
impossible, leur implantation fera l’objet d’une intégration paysagère étudiée. 
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Clôtures : 
 
Les clôtures constituent un élément essentiel des futurs projets ; leur typologie, leur nature et couleur 
devront être définie en même temps que les projets de construction obligatoirement en harmonie avec 
les projets environnants 
 
Implantation dans le terrain : 
 
Un soin particulier sera apporté à l'implantation des constructions dans les terrains en pente. La 
plantation de bosquets d'arbres participera à l'insertion dans le paysage des constructions. La 
construction principale sera implantée de préférence perpendiculairement à la pente (dans le sens des 
lignes de pente). Les remblais et les déblais seront réduits autant que possible, de façon à conserver au 
terrain un profil naturel. Les talus créés auront une pente maximale de 1 pour 3. Les dénivelés sont gérés 
par des terrasses ou murets.  
 
ARTICLE AU.12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
Les équipements publics et collectifs devront comporter des parkings à vélos en nombre suffisant au 
regard de leur importance et de leur fréquentation. 
 
Il doit être aménagé au moins deux places de stationnement par logement ; il pourra être imposé un 
minimum de 2 places extérieures non closes jouxtant la voie publique par logement individuel, sauf 
justification différente apportée dans le cadre d’un projet d’aménagement. 
 
ARTICLE AU.13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE «Conseil de plantation », 
« Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
L’aménagement des espaces libres ainsi que la réalisation des plantations devront respecter les 
Orientations Particulières d'Aménagement. 
 
Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L 130-1 et suivants du Code 
de l'Urbanisme. 
 
Les plantations existantes (arbres, haies, etc.) seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes dans la mesure du possible.  
 
En secteur 1AUb, la liaison non-automobile, bordant la RD 675, sera accompagnée, de part et d’autre, 
d’une haie bocagère existante et à maintenir, ou, d’une haie bocagère à créer.La ripisylve bordant les 
berges de La Couperée, au sein de la bande inconstructible, devra être préservée et renforcée. 
 
Les projets devront participer à la qualité de l’environnement végétal. 
 
Les aires de stationnement seront paysagées et plantées. 
 
 
ARTICLE AU.14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER « AUE » 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE 
 
Cette zone urbaine équipée est principalement affectée aux activités artisanales, commerciales, de 
petites industries ou de bureaux à condition qu'elles n'entraînent pas de nuisances incompatibles avec 
le caractère des lieux environnants. 
 
À Cricqueville-en-Auge, elles pourront recevoir toutes activités ou équipement liées et compatibles avec 
la vocation dominante constituant un pole de compétence équin : centre de recherche, ateliers de 
production, centre de formation, commerces, services, hôtellerie et restauration, équipements collectifs, 
etc. 
 
Elle comprend : 
 

- Des secteurs 1AUE qui peuvent être urbanisés immédiatement. 
 

- Un secteur 1AUEp destiné aux équipements publics ou installations d’intérêt général ou 
collectif qui peuvent être urbanisés immédiatement. 

 
- Un secteur 2AUE qui peut être urbanisé à l'issue d'une modification du PLU ou d’une 

procédure adaptée de même nature. 
 



31 
 

ARTICLE AUE.1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les occupations et utilisations du sol qui sont incompatibles, du fait des nuisances qu'elles supposent, 
avec la vocation dominante de la zone sont interdites, soit en particulier : 
 

- Les constructions et lotissements à usage d'habitation, sauf celles mentionnées à l'article 
AUE.2. 

 
- Les installations classées sauf celles mentionnées à l'article AUE.2. 

 
- Les carrières, affouillements et exhaussements de sols soumis aux dispositions des 

articles R.421-19 et R.421-23 du code de l'urbanisme. 
 

- Le stationnement de plus de trois mois de caravanes et de tentes. 
 

- Tout hébergement léger de loisirs, ou implantation de mobil home de plus de trois mois 
(sauf justification de chantier). 

 
- Les abris de fortune, les dépôts de ferraille, de matériaux de démolition, de déchets et 

véhicules désaffectés (sauf sur les terrains spécialement conçus à cet effet). 
 

- L’implantation de constructions nouvelles à moins de 10 mètres des berges d’un cours 
d’eau. 

 
- Dans les secteurs où la profondeur de la nappe est comprise entre 0 mètre et 2,5 mètres : 

les caves et sous-sols. 
 

- Dans les zones inondables : Les remblais (sauf ceux strictement nécessaires à la 
réalisation d’équipements collectifs) et les sous sols. 

 
Sont de plus interdits : 
 

- Les défrichements dans les espaces boisés classés figurant au règlement graphique, en 
application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
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ARTICLE AUE.2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
Les constructions correspondant aux activités prévues au caractère de la zone sous réserve du respect 
des normes en vigueur en terme de nuisances (sonores, olfactives, etc.)  
 
A Putot en Auge, les installations classées pour la protection de l’environnement lorsqu’elles sont 
soumises à déclaration. 
 
Les habitations destinées aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 
direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements  dans la zone sous réserve qu’elles soient 
intégrées dans les projets de construction des bâtiments destinés à l’activité. 
 
Les reconstructions à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas du aux mouvements 
de terrains et aux inondations. 
 
Les parcelles concernées par un indice de présence de cavité souterraine sont inconstructibles tant que 
le pétitionnaire ne lève pas l’indice. 
 
Les équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services d'intérêt général. 
 
L'urbanisation de cette zone peut être réalisée sous réserve : 
 

a) que le pétitionnaire réalise la viabilisation interne de la zone, contribue aux dépenses 
d'exécution des équipements publics. 

 
b) que l'aménagement projeté respecte les aménagements prévus par le règlement graphique 

et, s'il y a lieu, les Orientations Particulières d'Aménagement. 
 

c) que le projet intègre les aménagements nécessaires en matière de défense incendie. 
 
 
ARTICLE AUE.3 : ACCÈS ET VOIRIE 
 
I- ACCES : 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fond voisin; ce passage aura une largeur minimale de 
4m. Les accès seront adaptés aux caractéristiques des constructions et équipements et apporteront la 
moindre gêne possible à la circulation publique. Leur disposition assurera la sécurité des usagers et leurs 
abords seront dégagés de façon à assurer la visibilité. Ils devront être aménagés de telle sorte que la 
manœuvre se fasse en marche avant et en dehors de la voie publique. 
 
II- VOIRIE : 
 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et avoir des caractéristiques adaptées à l'approche et à l'accès des 
véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères.  Elles respecteront les 
principes d'aménagement précisés dans les Orientations Particulières d'Aménagement. 
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La création de voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile est soumise aux conditions 
suivantes : Elles seront aménagées, en plus de la chaussée et d’éventuelles places de stationnement, de 
trottoirs ou de cheminements piétonniers contigus ou non à la chaussée. La réalisation de 
cheminements piétons et cyclistes sera imposée dès lors qu'elle permet de raccorder l'opération aux 
cheminements existants ou prévus. Leur prolongement en espace non privatif vers les opérations 
contiguës existantes ou prévues ultérieurement sera imposé. 
 
 
ARTICLE AUE.4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 
 
I- EAU POTABLE : Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou 
installation le nécessitant. 
 
II- ASSAINISSEMENT : 
 
a) Eaux usées :  
 
Le raccordement au réseau est obligatoire pour toutes constructions ou installations nouvelles le 
nécessitant. Dans les zones d'assainissement non collectif, les installations respecteront les dispositions 
prévues par la réglementation en vigueur, notamment les prescriptions de l’arrêté du 7 septembre 2009. 
(NOR :DEVO0809422A) 
 
b) Eaux pluviales : 
 

- Dans une logique de développement durable, les eaux pluviales relatives à tout projet 
seront prioritairement gérées, par des dispositifs appropriés de traitement et 
d’infiltration sur l’emprise foncière du projet. 

 
- En cas d’impossibilité technique ou de capacité limité d’infiltration, l’écoulement vers le 

réseau collecteur (canalisation ou fossé) ne pourra être accepté qu’après une 
temporisation dimensionnée de façon à ne pas aggraver (voire à réduire) les vitesses et 
les volumes d’écoulement à l’aval. 

 
c) Eaux résiduaires  
 
Les installations industrielles ou artisanales ne doivent rejeter au réseau public d'assainissement, dès sa 
réalisation, que des effluents pré-épurés. Conformément aux dispositions prévues à l'article L.1331-10 du 
Code de la Santé Publique : "Tout déversement d'eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts 
publics doit être préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui 
seront empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le milieu naturel. 
 
Les eaux de refroidissement, ainsi que les eaux résiduaires industrielles ne nécessitant pas de pré-
traitement, peuvent être rejetées directement dans le milieu naturel, dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 
 
III- ELECTRICITÉ - TÉLÉPHONE : 
 
Lorsque l'effacement des réseaux d'électricité ou de téléphone est prévu ou réalisé dans un secteur, les 
nouveaux réseaux et branchements doivent être enterrés. 
En matière d’éclairage des voies ouvertes au public, les projets intégreront des solutions en matière 
d’économie d’énergie. 
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ARTICLE AUE.5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
 
Eu égard à son projet et à son activité, le pétitionnaire devra disposer d'une unité foncière suffisante 
pour en permettre, outre la construction de bâtiments, le stationnement des véhicules de service ou des 
poids lourds, les manœuvres des véhicules, les zones de stockage et les possibilités d’extension des 
bâtiments. 
 
Lorsqu'un dispositif individuel d'assainissement des eaux usées est requis (pour la réalisation d’une 
construction nouvelle), le pétitionnaire devra disposer d'une unité foncière suffisante pour en permettre 
la réalisation et le bon fonctionnement. 
 
 
ARTICLE AUE.6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 
En l’absence d’alignement de fait, les constructions sont implantées à une distance de l'alignement des 
voies au moins égale à 5 mètres. 
 
En présence d'alignement de fait, les constructions pourront être implantées suivant l’alignement de fait 
ou à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 
Cette distance est portée à : 
 

- 20 mètres de l’axe de la RD 675 à PUTOT EN AUGE. 
- 75 mètres de l’axe de la RD 675 à CRICQUEVILLE EN AUGE. 
- 75 mètres de l’axe de la RD 400. 
- 50 mètres de l’axe de l’autoroute A13. 

 
Des reculs différents, justifiés architecturalement, peuvent être autorisés par rapport aux voies nouvelles 
créées à l'occasion des lotissements. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la voie, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 
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ARTICLE AUE.7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
DE PROPRIÉTÉS 
 
Toute construction doit être implantée à une distance minimale de 5 mètres de la limite séparative, sans 
préjudice des dispositions spéciales liées à la réglementation des installations classées pour la protection 
de l'environnement et de la sécurité. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la limite séparative, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE AUE.8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME UNITÉ FONCIÈRE 
 
Cet article n’est pas règlementé. 
 
 
ARTICLE AUE.9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 60% de la superficie totale de la parcelle. 
 
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux terrains supportant déjà une construction, aux 
constructions publiques, aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 
 
 
ARTICLE AUE.10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur est comptée par rapport au point le plus bas du terrain naturel sous l’emprise de la 
construction avant aménagement. 
 
La hauteur maximale des constructions par rapport au terrain naturel est fixée à 12 mètres au faitage. 
 
Les habitations autorisées en application de l’article 2 ne devront pas comporter plus d’un étage sur rez-
de-chaussée. 
 
Les rez-de-chaussée des habitations nouvelles seront supérieurs de 1 mètre à la cote du terrain naturel 
dans les secteurs à risques identifiés de débordement de cours d’eau. 
 
Au-dessus de cette limite, seuls peuvent être édifiés les ouvrages indispensables et de faible emprise tels 
que souches de cheminée et de ventilation, les locaux techniques d'ascenseur et les ponctuations 
architecturales. 
 
La hauteur des totems ou équipements de même nature est limitée à celle des constructions 
avoisinantes. 
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Les dispositions de cet article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général. 
 
 
ARTICLE AUE.11 : ASPECTS EXTÉRIEURS 
 
Les nouvelles constructions s’inspireront des principes définis dans la fiche CAUE « Restaurer et 
construire dans le Pays d'Auge ». Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE 
«Conseil de plantation », « Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments qui suivent. 
 
Dans le cadre d’une approche haute qualité environnementale les propositions architecturales pour les 
constructions privées et publiques prenant en compte une meilleur gestion, notamment de l’énergie et 
des eaux pluviales, peuvent, sous réserve d’un projet cohérent (volumes et matériaux), être acceptées. 
 
1°- ESTHÉTIQUE GÉNÉRALE 
 
Le permis de construire peut être refusé si, par leur aspect extérieur, les constructions à édifier sont de 
nature à porter atteinte, au caractère des lieux avoisinants. 
 
Les bâtiments auront un souci de qualité architecturale sur une déclinaison de bâtiments d'activités : 
 

- Soit d'inspiration traditionnelle, les projets étant établis suivant les caractéristiques 
dominantes du bâti reproduit traditionnellement dans le secteur concerné. 

 
- Soit d'architecture contemporaine privilégiant les matériaux modernes tels que l'acier, le 

verre, l'aluminium, etc. 
 
Les constructions présenteront une simplicité de volume, une unité de structure et de matériaux allant 
dans le sens de l’économie et d’une bonne intégration dans le paysage. Les matériaux de façade seront 
choisis parmi ceux n’accrochant pas la poussière, vieillissant bien et de préférence autolavables.  
 
Les façades latérales et postérieures devront être traitées avec le même soin que les façades principales 
et en harmonie avec elles ; les matériaux de remplissage ne pourront rester apparents sur les parements 
extérieurs des murs. 
 
Les stockages extérieurs se feront de préférence du côté des façades non visibles à partir des voies 
principales qui longent le secteur. 
 
Un intérêt particulier sera porté aux limites de cette zone qui devront présenter une uniformité dans le 
traitement architectural et dans le traitement paysager 
 
Couleurs : 
 
Pour les constructions d'inspiration traditionnelle : Les parements extérieurs des façades devront être 
réalisés en matériaux dont la teinte se rapprochera le plus possible des matériaux traditionnels utilisés 
dans la région. Les façades qui ne seraient pas réalisées en matériaux destinés à rester apparents (pierre 
de taille, moellon appareillé, briques) devront recevoir un enduit traditionnel, dont la teinte devra se 
rapprocher le plus possible du ton des matériaux utilisés traditionnellement dans la région. 
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Couvertures : 
 
L'emploi de la tôle ondulée galvanisée et du fibrociment est interdit pour les couvertures. 
 
L'emploi de la tôle non laquée est interdit. 
 
Les toitures traitées en terrasse sont autorisées. 
 
En cas de réalisation d'acrotère, celui-ci sera d'une forme simple, en harmonie avec la ligne générale du 
bâtiment. Tout pastiche architectural est interdit. 
 

- Pour les bâtiments d'inspiration traditionnelle : Les matériaux de couverture obligatoires 
sont l'ardoise naturelle ou la petite tuile plate. Les matériaux de couverture utilisés 
traditionnellement dans la région (chaume par exemple) pourront être autorisés. 

 
- Pour les bâtiments d'architecture contemporaine : Les couvertures type coque acier ou 

en béton de grandes portées sont autorisées et seront de pente libre. 
 
Publicité, enseignes et pré-enseignes : 
 
Les enseignes sont autorisées, sous réserves : 
 

- Qu'elles soient contenues à l'intérieur du périmètre des façades. 
- Qu'elles ne comportent que les inscriptions relatives à l'activité exercée. 

 
Clôtures : Si une clôture est établie en bordure des voies ou en limite séparative, elle ne pourra avoir 
une hauteur supérieure à 1,80 mètre, sauf nécessité particulière de protection (dispositif anti-intrusion). 
 
Implantation dans le terrain : Un soin particulier sera apporté à l'implantation des constructions dans 
les terrains en pente. La plantation de bosquets d'arbres participera à l'insertion dans le paysage des 
constructions. 
 
 
ARTICLE AUE.12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant au besoin des constructions doit être assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
Les équipements publics et collectifs devront comporter des parkings à vélos en nombre suffisant au 
regard de leur importance et de leur fréquentation. 
 
Il doit être aménagé sur les parcelles industrielles, des aires de stationnement suffisantes pour assurer le 
stationnement des véhicules de livraison et de service. 
 
Une attention particulière sera apportée au nombre de places de stationnement à réserver pour la 
clientèle, le personnel ainsi que les poids lourds afin d’éviter tout stationnement qui sera interdit sur les 
voies publiques ou communes. Des prescriptions pourront êtres imposées en tant que de besoin eu 
égard à la nature de l’activité exercée. 
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ARTICLE AUE.13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE «Conseil de plantation », 
« Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L.130-1 et suivants du Code 
de l'Urbanisme, il en sera de même des haies à protéger au titre de la loi Paysage. 
 
Les espaces libres et en particulier les marges de recul en bordure des voies seront plantés et 
convenablement entretenus. 20% de la surface de la parcelle devront être traités en espace vert, en ce 
compris, le cas échéant, la superficie des aires de stationnement plantées. 
 
Les aires de stockage extérieures ne sont autorisées que si elles font l'objet d'un traitement particulier 
destiné à les masquer. 
 
Les plantations existantes seront maintenues, si leur état sanitaire le permet, ou remplacées par des 
plantations équivalentes. Les haies et écrans végétaux seront traités en essences locales variées. 
 
Un projet de traitement paysager devra accompagner toute demande (permis de construire ou 
déclaration préalable). 
 
Les projets devront participer à la qualité de l’environnement végétal. 
 
Les aires de stationnement seront paysagées et plantées. 
 
 
ARTICLE AUE.14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES « A » 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE 
 
Est classée en zone agricole la partie de territoire à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Y sont donc seulement autorisées les constructions et 
installations liées à l’exploitation agricole ou nécessaires aux équipements publics et aux services 
d’intérêt collectif. 
 
 
ARTICLE A.1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les constructions, occupations et utilisations du sol non autorisées à l'article A2 sont interdites et en 
particulier : 
 

- Les constructions, lotissements ou groupes d’habitations. 
 

- Les installations classées, autres que celles liées à l’activité agricole. 
 

- Les carrières, affouillements et exhaussements de sols soumis aux dispositions des 
articles R.421-19 et R.421-23 du code de l'urbanisme. 

 
- L’hébergement léger de loisirs. 

 
- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, de véhicules 

désaffectés. 
 

- Le stationnement de plus de trois mois de caravanes et de tentes. 
 

- Tout hébergement léger de loisirs ou implantation de mobil home de plus de trois mois 
(sauf justification de chantier). 

 
- L’implantation de constructions nouvelles à moins de 30 mètres des berges d’un cours 

d’eau. 
 

- Dans les secteurs où la profondeur de la nappe est comprise entre 0 mètre et 2,5 mètres : 
les caves et sous-sols. 

 
- Dans les zones inondables : toute nouvelle constructions. 

 
Sont de plus interdits : 
 

- Les défrichements dans les espaces boisés classés figurant au règlement graphique, en 
application de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 
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ARTICLE A.2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Les constructions et bâtiments liés et nécessaires à l’activité agricole, y compris celles à usage 
d’habitation, à condition qu’ils s’intègrent dans l’ensemble formé par les bâtiments d’exploitation 
agricole existants ou à créer. 
 
Sous réserve de ne pas porter atteinte à l’activité agricole, peuvent être autorisés : 
 

- La construction des habitations destinées aux personnes dont la présence permanente 
est nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage de ces installations, à 
condition qu’ils s’intègrent dans l’ensemble formé par les bâtiments agricoles. 

 
- Le changement de destination, uniquement à vocation d’habitation, des bâtiments 

agricoles présentant un intérêt architectural qui sont expressément identifiés au 
règlement graphique. Ils doivent, dans leur transformation, intégrer notablement le 
caractère de la zone, concernant le nombre et la densité des logements à créer. 

 
- L’aménagement et l’extension des installations existantes classées ou qui deviendraient 

classables, à condition que cela ne soit pas de nature à augmenter les nuisances. 
 

- La reconstruction à l’identique des constructions existantes après sinistre sous réserve 
que celui-ci ne soit pas du aux mouvements de terrains et aux inondations. 

 
- Les affouillements et exhaussements de sol liés aux équipements publics d’intérêt 

général ou à l’activité agricole. 
 

- Les installations et équipements publics d’intérêt général. 
 
Seuls sont autorisés : 
 
1. Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole y compris la construction 

des habitations destinées aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 
direction ou le gardiennage de ces installations, à condition qu’ils s’intègrent dans l’ensemble formé 
par les bâtiments agricoles existant ou à créer. 

 
2. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
3. Les annexes à usage d’abri pour animaux hors activité agricole principale, accompagnant une 

habitation, sont autorisées à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’abri soit inférieure ou égale à 7,50 mètres avec 1 ou 2 
pente(s) de toiture de 20° minimum, ou, avec une forme de toiture reprenant à son 
compte un projet architectural présent sur le terrain, dans tous les cas l’abri ne pourra 
être plus élevé que la construction principale à laquelle il s’ajoute. 

• que leur emprise au sol maximale soit limitée à 150 m² édifiés en une ou plusieurs fois. 
Cette disposition s’applique aux annexes créées après la date d’approbation de la 
Modification Simplifiée n°1 du PLU. 
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• qu’elles soient implantées à l’intérieur d’une zone comptée à partir de 5 mètres des 
limites de l’unité foncière sur laquelle elles se situent. 

• que les abris créés après la date d’approbation de la Modification Simplifiée n°1 PLU ne 
puissent pas être transformés en nouveau logement. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
4. Les autres annexes des constructions à usage d’habitation existante à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’annexe soit inférieure ou égale à 7,50 mètres avec 1 ou 2 
pente(s) de toiture de 20° minimum, ou, avec une forme de toiture reprenant à son 
compte un projet architectural présent sur le terrain, dans tous les cas l’annexe ne pourra 
être plus élevée que la construction principale à laquelle elle s’ajoute. 

• que l’annexe n’ait pas pour effet de porter l’emprise au sol de l’ensemble des 
constructions à plus de 12% de la surface de l’unité foncière sur laquelle elle se situe. 

• que l’annexe soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 40 mètres mesurée à 
partir des murs extérieurs du bâtiment d’habitation principal. En cas d’impossibilité 
topographique ou foncière démontrée, ou, pour raisons architecturales et esthétiques 
justifiées, la distance pourra être portée à 80 mètres maximum. 

 
Illustration schématique de la clause d’exception : 

 

 
 

• que les annexes créées après la date d’approbation de la Modification Simplifiée n°1 du 
PLU ne puissent pas être transformées en nouveau logement. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
5. Les extensions des constructions à usage d’habitation existante à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’extension soit inférieure ou égale à la hauteur au faitage 
des constructions principales d’habitation autorisées dans la zone. 

• que l’extension soit limitée à 30% de la surface de plancher de la construction principale. 
Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60 % 
de la surface de plancher de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface 
de plancher totale de 130 m². Le seuil maximal autorisé pour les extensions est établi à 
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partir de la surface de plancher du bâtiment initial comptée à la date d’approbation de la 
Modification Simplifiée n°1 du PLU. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
6. Le changement de destination pour une vocation d’habitation, des bâtiments de bonne ossature 

(transformation du bâtiment sur pied) et de bonne qualité architecturale et patrimoniale à condition 
qu’ils soient identifiés au règlement graphique, que la capacité des voies et réseaux le permettent et 
que le changement de destination respecte l’organisation vernaculaire et traditionnelle du bâtiment. 

 
7. La reconstruction à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas dû aux 

mouvements de terrains et aux inondations. 
 
8. Les affouillements et exhaussements de sol liés aux équipements publics d’intérêt général ou 

à l’activité agricole. 
 
De plus, 
 

• Les parcelles concernées par un indice de présence de cavité souterraine sont 
inconstructibles tant que le pétitionnaire ne lève pas l’indice. 

 

• Les déplacements de bâtiments de caractères architecturaux et patrimoniaux au sein 
d’une même unité foncière sont autorisés. 

 
 
ARTICLE A.3 : ACCÈS ET VOIRIE 
 
I- ACCES 
 
Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire n’obtienne un passage aménagé 
sur les fonds voisins dans les conditions fixées par l’article 682 du Code Civil ; en aucun cas, l’accès ne 
peut avoir une largeur inférieure à 4 mètres. 
 
Les accès doivent être adaptés aux caractéristiques des constructions et équipements et apporter la 
moindre gêne possible à la circulation publique. Leur disposition doit assurer la sécurité des usagers et 
leurs abords doivent être dégagés de façon à assurer la visibilité. 
 
II- VOIRIE  
 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et avoir des caractéristiques adaptées à l'approche et à l'accès des 
véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
 
ARTICLE A.4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

 
I- EAU POTABLE : 
 
Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation le 
nécessitant. Cette alimentation pourra toutefois, pour des usages autres que l’alimentation ou les 
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activités humaines, se faire par captages, forages ou puits particuliers, sous réserve de conformité avec la 
réglementation en vigueur. 
 
II- ASSAINISSEMENT : 
 
a) Eaux usées :  
 
Les installations respecteront les dispositions prévues par la réglementation en vigueur, notamment les 
prescriptions de l’arrêté du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0809422A). L’évacuation des eaux ménagères 
et des effluents non traités dans les fossés ou les égouts pluviaux est interdite. 
 
b) Eaux pluviales : 
 
En l’absence de réseau, le constructeur devra réaliser à sa charge, les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales conformément aux avis des services techniques de la commune. En 
outre, le constructeur réalisera sur sa parcelle et à sa charge, des dispositifs appropriés et proportionnés 
permettant l’évacuation directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
 
III- ELECTRICITÉ - TÉLÉPHONE : 
 
Lorsque l'effacement des réseaux d'électricité ou de téléphone est prévu ou réalisé dans un secteur, les 
nouveaux réseaux doivent être enterrés. En matière d’éclairage des voies ouvertes au public, les projets 
intégreront des solutions en matière d’économie d’énergie. 
 
 
ARTICLE A.5 : CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 
 
Lorsqu'un dispositif individuel d'assainissement des eaux usées est requis (pour la réalisation d’une 
construction nouvelle), le pétitionnaire devra disposer d'une unité foncière suffisante pour en permettre 
la réalisation et le bon fonctionnement. 
 
 
ARTICLE A.6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les retraits exigés par rapport à l’axe des différentes voies sont les suivants : 
 

- Constructions, annexes et extensions autres qu’une à usage d’habitation : 25 mètres 
- Constructions, annexes et extensions à usage d’habitations : 10 mètres 

 
Cette distance est portée : 
 

- à 20 mètres de l’axe de la RD 675 pour les constructions, annexes et extensions à usage 
d’habitations. 

- à 100 mètres de l’axe de l’autoroute A13. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance de l'ensemble par rapport à 
la voie, 
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- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE A.7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES DE 
PROPRIÉTÉS 
 
Les occupations du sol et constructions, annexes et extensions autres que qu’à usage d’ l’habitation sont 
implantés à une distance des limites séparatives de propriété au moins égale à 10 mètres. 
 
Les constructions, annexes et extensions à usage d’habitation seront obligatoirement en retrait par 
rapport aux limites séparatives de la parcelle de l’unité foncière. Ce retrait sera au moins égal à la 
hauteur de la construction, de l’annexe ou de l’extension sans pouvoir être inférieur à 5 mètres. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la limite séparative, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE A.8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
 
 
ARTICLE A.9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  
 
Cet article n’est pas réglementé. 
 
L’emprise au sol des constructions, annexes et extensions à usage d’habitation est limitée 12% l'emprise 
au sol sur l'unité foncière. 
 
L’emprise au sol des constructions, annexes et extensions à usage autre n’est pas réglementée. 
 
 
ARTICLE A.10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur est comptée par rapport au point le plus bas du terrain naturel sous l’emprise de la 
construction avant aménagement. 
 
La hauteur des constructions, annexes et extensions à usage autre qu’habitation est limitée à 12 mètres 
au faitage. 
 
Les constructions nouvelles et principales à usage d’habitation pourront accueillir, au dessus du rez-de-
chaussée, au maximum 2 niveaux habitables (un étage droit et un niveau sous combles). Leur hauteur 
totale à partir du niveau du rez-de-chaussée sera limitée à 10 mètres au faitage. 
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Les rez-de-chaussée des habitations nouvelles seront supérieurs de 1 mètre à la cote du terrain naturel 
dans les secteurs à risques identifiés de débordement de cours d’eau. 
 
La hauteur des annexes et extensions des constructions à usage d’habitation est soumise aux conditions 
fixées à l’article 2. 
 
La hauteur des totems ou équipements de même nature est limitée à celle des constructions 
avoisinantes. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général, ni aux changements de 
destination. 
 
 
ARTICLE A.11 : ASPECTS EXTÉRIEURS 
 
Les nouvelles constructions s’inspireront des principes définis dans la fiche CAUE « Restaurer et 
construire dans le Pays d'Auge ». Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE 
«Conseil de plantation », « Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments qui suivent. 
 
Dans le cadre d’une approche haute qualité environnementale les propositions architecturales pour les 
constructions privées et publiques prenant en compte une meilleur gestion, notamment de l’énergie et 
des eaux pluviales, peuvent, sous réserve d’un projet cohérent (volumes et matériaux), être acceptées. 
 
1°- ESTHÉTIQUE GÉNÉRALE : 
 
Les constructions de quelque nature qu’elles soient, doivent respecter l’harmonie créée par les 
bâtiments existants et le site. Elles doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de 
matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction. 
 
Est interdit, tout pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région. 
 
Matériaux : 
 
Les constructions d’activité agricole ou d’habitation devront être réalisées en matériaux dont la teinte se 
rapprochera le plus possible des matériaux traditionnels utilisés dans la région. 
 

- Façades : 
 
Les constructions à usage agricole seront revêtues de bardage de bois ou de tôles métalliques de type 
bac acier, non-brillantes de couleur sombre, elles pourront comprendre des soubassements en 
parpaings de béton non-enduit. 
 
Pour les constructions qui ne sont pas à usage agricole, les matériaux utilisés doivent être des matériaux 
utilisés traditionnellement dans le Pays d'Auge : le bois (en structure ou en bardage) gris ou brun foncé, 
l'ardoise en essentage, la terre cuite rouge (brique ou tuile plate), le torchis ocre, la pierre de pays ou 
présenter des teintes similaires à ceux-ci. 
 
Les colombages et les huisseries pourront être colorés à la façon traditionnelle. 
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Une annexe ou une extension pourront néanmoins être recouvertes avec le même matériau que celui 
utilisé par la construction à laquelle elles s’ajoutent. 
 
Sont interdits : 

- L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux fabriqués en vue 
d’être recouverts d’un revêtement ou d’un enduit tels que carreaux de 
plâtre, brique creuse, etc. 

 
- Les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans de bois, 

etc. 
 

- Couvertures 
 
Pour les constructions à usage agricole, les couvertures seront de couleur bleu ardoise. Sont interdits :  
 

- La tuile grand moule et modèle « losange ». 
- La tôle ondulée « traditionnelle ». 
- Les couvertures fibrociment en plaques ondulées ou en ardoises posées 

en diagonale. 
- Les bardeaux d’asphalte imitation ardoise, imitation tuile ou autre teinte. 

 
Pour les constructions qui ne sont pas à usage agricole les matériaux de toiture seront choisis en 
fonction des constructions environnantes et du caractère des lieux. Elles seront recouvertes d'ardoises 
ou de petites tuiles plates naturelles ou vieillies. Le chaume, le cuivre et le zinc sont de plus autorisés 
dans le cadre de projets architecturaux nettement affirmés. 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation seront recouvertes avec des matériaux identiques à 
ceux qui sont employés pour la construction principale. 
 
Pour les abris de jardin ou constructions de nature équivalente cette disposition ne s’applique pas aux 
produits standards du commerce. 
 
Une annexe ou une extension pourront néanmoins être recouvertes avec le même matériau que celui 
utilisé par la construction à laquelle elles s’ajoutent. 
 
Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics ne sont pas soumis à 
ces dispositions. 
 
Clôtures : 
 
Elles seront constituées de haies vives ou de tout autre dispositif à claire voie. Leur hauteur ne devra pas 
dépasser 2 mètres en limite séparative. Les éléments de maçonnerie devront être traités de la même 
façon que les façades des bâtiments. Les haies seront constituées d’essences locales et d’arbres de 
hautes tiges. 
 
 
ARTICLE A.12 : STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
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Les équipements publics et collectifs devront comporter des parkings à vélos en nombre suffisant au 
regard de leur importance et de leur fréquentation. 
 
Les bâtiments de qualité architecturale et patrimoniale transformables doivent justifier de deux places 
de stationnement assurées  en dehors des voies publiques par logement créé. 
 
 
ARTICLE A.13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE «Conseil de plantation », 
« Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L 130-1 et suivants du Code 
de l'Urbanisme, il en sera de même des haies à protéger au titre de la loi Paysage. 
 
Les plantations existantes (arbres, haies, etc.) seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes d’essences locales variées. En particulier, les haies bocagères ou les alignements d'arbres 
existants en bordure de voie, seront conservés ou reconstitués en recul lors de l'élargissement de la voie, 
de la création d'un accès ou lorsque la sécurité des échanges justifiera leur arasement. 
 
Les haies seront constituées d'essences locales variées ; la plantation de haies de thuyas ou autres 
résineux est interdite. Sauf contrainte technique justifiée, les clôtures grillagées seront doublées de haies 
d'essences locales variées. 
Des haies vives ou des rideaux d'arbres d'essences locales variées doivent masquer les aires de stockage 
extérieur et les aires de stationnement de camions et véhicules utilitaires. 
 
Les unités foncières des logements créés par transformation de bâtiment d’intérêt architectural et 
patrimonial intégreront au moins 50 % d’espace vert. 
 
 
ARTICLE A.14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIÈRES « N » 
 
 
CARACTÈRE DE LA ZONE 
 
Sont classées en Zone Naturelle et Forestière les parties du territoire, équipées ou non, où l'intérêt des 
milieux naturels, la qualité des sites ou des paysages qui les composent ou les risques naturels justifient 
qu'elles soient protégées du développement de l'urbanisation. 
 
Elle comprend : 
 

- des secteurs N qui sont protégés de toute construction d’habitation principale nouvelle 
implantation d’habitations 

 
- un secteur Na correspondant à l’emprise de l’autoroute A13 

 
- des secteurs Nh où il existe quelques possibilités de construction nouvelles, notamment 

d’habitation principale. 
 

- des secteurs Ns destinés à des constructions ou équipements à caractère socio-culturel, 
sportif ou de détente/loisirs. 

 
- des secteurs Np correspondants à une protection renforcée et qui sont protégés de 

toute nouvelle implantation à l’exception des constructions et installations nécessaires 
aux équipements publics et aux services d’intérêt collectif. Dans partie de ces secteurs 
peuvent s’appliquer des servitudes de protection de captage d’eau potable. 
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ARTICLE N.1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les constructions, occupations et utilisations du sol non autorisé à l'article N2 sont interdites et en 
particulier : 
 

- Les lotissements de toute nature, 
 

- Les nouvelles installations classées pour la protection de l'environnement, 
 

- Les entrepôts ou dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets et de 
véhicules désaffectés ou non, 

 
- Les abris de fortune, 

 
- Les carrières, affouillements et exhaussements de sols soumis aux dispositions des 

articles R.421-19 et R.421-23 du code de l'urbanisme. 
 

- L’implantation de constructions nouvelles à moins de 30 mètres des berges d’un cours 
d’eau. 

 
- Dans les secteurs où la profondeur de la nappe est comprise entre 0 mètre et 2,5 mètres : 

les caves et sous-sols. 
 

- Dans les zones inondables : toute nouvelle constructions. 
 
Sauf en secteur Nh : 
 

- Les constructions nouvelles et principales d'habitations. 
 
Sauf en secteur Ns : 
 

- Les installations et équipements à vocation sportives et à caractère socio-culturel, sportif 
ou de détente/loisirs. 

 
Sont de plus interdits : 
 

- Les défrichements dans les espaces boisés classés figurant au règlement graphique, en 
application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
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ARTICLE N.2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
1°- Sur toute la zone : 
 
Seules les occupations et utilisations du sol ci-après sont admises : 
 

- Les équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général qui, par leur nature ou leur destination, ne 
sauraient être édifiés ailleurs, 

 
- Les aménagements, installations et travaux divers nécessaires à la gestion des eaux, à la 

mise en valeur du milieu naturel et/ou à son ouverture au public. 
 

 
- Les reconstructions à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas dû 

aux mouvements de terrains et aux inondations. 
 

- Les équipements publics ou d'intérêt général. 
 
2°- En secteur N : 
 
Les occupations et utilisations du sol ci-après sont également admises sous réserve : 
 

- Qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des sites, milieux naturels 
et à la qualité des paysages et à la préservation des sols agricoles et 
forestiers, considérant qu’une réduction notable de tout épandage 
agricole constitue une atteinte à la préservation des sols agricoles. 

 
- Que la capacité des réseaux et voies existants le permette. 

 
- Le changement d’affectation, uniquement à vocation d’habitation, des bâtiments 

d’intérêt architectural et patrimonial. Ces bâtiments doivent, dans leur transformation, 
intégrer notablement le caractère de la zone, concernant le nombre et la densité des 
logements à créer. 

 
- L'aménagement des constructions existantes ainsi que leur extension limitée à 50% dans 

la limite de 100 m² de l’emprise initiale, à 30% au-delà, et la construction de leurs 
annexes, sous réserve qu'elles ne soient pas susceptibles de produire des nuisances 
(bruit, trafic, odeurs, etc.) incompatibles avec les habitations voisines. 

 
- La réalisation d'annexes (abris de jardins, etc.) et de piscines non couvertes (ou couvertes 

sous réserve de ne pas porter atteinte à leur environnement). 
 

- Les constructions nécessaires à l'accueil d'animaux (box à chevaux, remises, etc.), dès lors 
qu'elles sont sans influence sur la quiétude du secteur. Ces constructions ne pourront 
pas changer de destination. 

 
- Les déplacements de bâtiments de caractères architecturaux et patrimoniaux au sein 

d’une même unité foncière. 
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Seuls sont autorisés : 
 

1. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
2. Les aménagements, installations et travaux nécessaires à la gestion des eaux, à la mise en 

valeur du milieu naturel et/ou à son ouverture au public. 
 
3. Les annexes à usage d’abri pour animaux hors activité agricole principale, accompagnant une 

habitation, sont autorisées à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’abri soit inférieure ou égale à 7,50 mètres avec 1 ou 2 
pente(s) de toiture de 20° minimum, ou, avec une forme de toiture reprenant à son 
compte un projet architectural présent sur le terrain, dans tous les cas l’abri ne pourra 
être plus élevé que la construction principale à laquelle il s’ajoute ;  

• que leur emprise au sol maximale soit limitée à 150 m² édifiés en une ou plusieurs fois. 
Cette disposition s’applique aux annexes créées après la date d’approbation de la 
Modification Simplifiée n°1 du PLU. 

• qu’elles soient implantées à l’intérieur d’une zone comptée à partir de 5 mètres des 
limites de l’unité́ foncière sur laquelle elles se situent. 

• que les abris créés après la date d’approbation de la Modification Simplifiée n°1 du PLU 
ne puissent pas être transformés en nouveau logement. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
4. Les autres annexes des constructions à usage d’habitation existante à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’annexe soit inférieure ou égale à 7,50 mètres avec 1 ou 2 
pente(s) de toiture de 20° minimum, ou, avec une forme de toiture reprenant à son 
compte un projet architectural présent sur le terrain, dans tous les cas l’annexe ne pourra 
être plus élevée que la construction principale à laquelle elle s’ajoute. 

• que l’annexe n’ait pas pour effet de porter l’emprise au sol de l’ensemble des 
constructions à plus de 12% de la surface de l’unité foncière sur laquelle elle se situe,  

• que l’annexe soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 40 mètres mesurée à 
partir des murs extérieurs du bâtiment d’habitation principal. En cas d’impossibilité 
topographique ou foncière démontrée, ou, pour raisons architecturales et esthétiques 
justifiées, la distance pourra être portée à 80 mètres maximum. 

 

Illustration schématique de la clause d’exception : 
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• que les annexes créées après la date d’approbation de la Modification Simplifiée n°1 du 
PLU ne puissent pas être transformées en nouveau logement. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
5. Les extensions des constructions à usage d’habitation existante à condition : 
 

• que la hauteur au faitage de l’extension soit inférieure ou égale à la hauteur au faitage 
des constructions principales d’habitation autorisées dans la zone ; 

• que l’extension soit limitée à 30% de la surface de plancher de la construction principale. 
Pour les constructions inferieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à̀ 60 % 
de la surface de plancher de la construction principale jusqu’à̀ concurrence d’une surface 
de plancher totale de 130 m². Le seuil maximal autorisé pour les extensions est établi à 
partir de la surface de plancher du bâtiment initial comptée à la date d’approbation de la 
modification simplifiée n°1 du PLU. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 

6. Sauf en secteur Np, les abris pour animaux nécessaires à l’activité agricole principale sont 
autorisés à condition : 

 

• que la hauteur au faitage de l’abri soit inférieure ou égale à 7,50 mètres ou à 4 mètres à 
l’acrotère en cas de toiture terrasse ;  

• que leur emprise au sol maximale soit limitée à 150 m² édifiés en une ou plusieurs fois. 
Cette disposition s’applique aux abris créés après la date d’approbation de la 
Modification Simplifiée n°1 du PLU. 

• qu’ils soient implantés à l’intérieur d’une zone comptée à partir de 5 mètres des limites 
de l’unité́ foncière sur laquelle ils se situent. 

• que les abris créés après la date d’approbation de la Modification Simplifiée n°1 du PLU 
ne puissent pas être transformés en nouveau logement. 

• que le rapport entre la surface de plancher et la surface du terrain sur laquelle sont 
implantées les constructions, annexes et extensions soit limité à 0,3 maximum lorsque la 
surface du terrain est inférieure ou égale à 1000 m² et à 0,2 maximum lorsque la surface 
du terrain est supérieure. 

 
7. Le changement de destination pour une vocation d’habitation, des bâtiments de bonne ossature 

(transformation du bâtiment sur pied) et de bonne qualité architecturale et patrimoniale à condition 
qu’ils soient identifiés au règlement graphique, que la capacité des voies et réseaux le permettent et 
que le changement de destination respecte l’organisation vernaculaire et traditionnelle du bâtiment. 

 
8. La reconstruction à l’identique après sinistre sous réserve que celui-ci ne soit pas dû aux 

mouvements de terrains et aux inondations. 
 
9. Les affouillements et exhaussements de sol liés aux équipements publics d’intérêt général ou 

à l’activité agricole. 
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De plus et uniquement en secteur Na, les aménagements et constructions nécessaires à la gestion et 
l’exploitation de l’autoroute y compris l’éventuel passage à 3 voies. 
 
De plus et uniquement en secteur Nh, les constructions nouvelles et principales d'habitation. 
 
De plus et uniquement secteur Np, les dispositions liées aux périmètres de captage d’eau potable 
s’appliquent. En leurs absences, les occupations, aménagements ou installations devront être 
particulièrement adaptées à la qualité de l’environnement naturel et paysager. 
 
De plus et uniquement secteur Ns, les installations et équipements à vocation sportives et à caractère 
socio-culturel, sportif ou de détente/loisirs. 
 
De plus, 
 

- Les déplacements de bâtiments de caractères architecturaux et patrimoniaux au sein 
d’une même unité foncière sont autorisés. 

 
- Les parcelles concernées par un indice de présence de cavité souterraine sont 

inconstructibles tant que le pétitionnaire ne lève pas l’indice. 
 

- Aucun nouveau projet ne sera autorisé si la défense incendie est nécessaire et qu’elle 
n’est pas assurée. 

 
 
ARTICLE N.3 : ACCÈS ET VOIRIE 
 
I- ACCES : 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fond voisin ; ce passage aura une largeur minimale de 4 
mètres. 
 
Les accès seront adaptés aux caractéristiques des constructions et équipements et apporteront la 
moindre gêne possible à la circulation publique. Leur disposition assurera la sécurité des usagers et leurs 
abords seront dégagés de façon à assurer la visibilité. 
 
Pour des questions de sécurité lorsqu'une parcelle est bordée de plusieurs voies, l'accès pourra être 
imposé sur l'une d'elles. 
 
II- VOIRIE : 
 
Les constructions et les installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination et avoir des caractéristiques adaptées à l'approche et à l'accès des 
véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
 
ARTICLE N.4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 
 
I- EAU POTABLE :  
 
Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction à usage d'habitat ou 
assimilé (gîtes, chambres d'hôtes, etc.) nécessitant une alimentation en eau. 
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II- ASSAINISSEMENT : 
 
a) Eaux usées :  
 

- Dans les zones d'assainissement collectif ou en présence de réseau, le raccordement au 
réseau est obligatoire pour toutes constructions ou installations nouvelles. 

 
- Dans les zones d'assainissement non collectif, les installations respecteront les 

dispositions prévues par la réglementation en vigueur, notamment les prescriptions de 
l’arrêté du 7 septembre 2009 (NOR :DEVO0809422A). 

 
b) Eaux pluviales : 
 

- Dans une logique de développement durable, les eaux pluviales relatives à tout projet 
seront prioritairement gérées, par des dispositifs appropriés de traitement et 
d’infiltration sur l’emprise foncière du projet. 

 
- En cas d’impossibilité technique ou de capacité limité d’infiltration, l’écoulement vers le 

réseau collecteur (canalisation ou fossé) ne pourra être accepté qu’après une 
temporisation dimensionnée de façon à ne pas aggraver (voire à réduire) les vitesses et 
les volumes d’écoulement à l’aval. 

 
III- ELECTRICITÉ - TÉLÉPHONE : 
 
Lorsque l'effacement des réseaux d'électricité ou de téléphone est prévu ou réalisé dans un secteur, les 
nouveaux réseaux doivent être enterrés. En matière d’éclairage des voies ouvertes au public, les projets 
intégreront des solutions en matière d’économie d’énergie. 
 
 
ARTICLE N.5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
 
Lorsqu'un dispositif individuel d'assainissement des eaux usées est requis (du fait de la réalisation d'une 
nouvelle construction ou du changement de destination d'une construction existante), le pétitionnaire 
devra disposer d'une unité foncière suffisante pour en permettre la réalisation et le bon fonctionnement. 
 
 
ARTICLE N.6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 
Les constructions, annexes ou extensions nouvelles sont implantées à une distance de l'axe des voies 
ouvertes à la circulation automobile au moins égale à 10 mètres. 
 
Cette distance est portée : 
 

- à 20 mètres de l’axe de la RD 675. 
- à 100 mètres de l’axe de l’Autoroute A13. 

 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance de l'ensemble par rapport à 
la voie, 
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- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
ARTICLE N.7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 
Une nouvelle construction, une annexe ou l'extension d'une construction existante est implantée à une 
distance des limites séparatives de propriété au moins égale à 5 mètres. Cette distance est comptée 
horizontalement de tout point de la construction au point le plus proche de la limite séparative. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables : 
 

- Ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, 
- Ni au changement de destination, 
- Ni à l'extension mesurée d'une construction existante ne respectant pas les marges de 

recul, dès lors que cette extension ne réduit pas la distance actuelle de l'ensemble par 
rapport à la limite séparative, 

- Ni aux équipements d'infrastructure ou aux ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services d'intérêt général. 

 
 
 
ARTICLE N.8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME UNITÉ FONCIÈRE 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
 
 
ARTICLE N.9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
En secteur Nh : Les constructions neuves, l'extension des constructions existantes et la construction de 
leurs annexes ne pourront pas avoir pour effet de porter à plus de 10% l'emprise au sol de la totalité des 
constructions sur l'unité foncière. 
 
Pour les autres secteurs, cet article n’est pas réglementé. 
 
L’emprise au sol des constructions, annexes et extensions à usage d’habitation est limitée à 12% 
d'emprise au sol sur l'unité foncière. 
 
L’emprise au sol des constructions, annexes et extensions à usage autre n’est pas réglementée. 
 
 
ARTICLE N.10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur est comptée par rapport au point le plus bas du terrain naturel sous l’emprise de la 
construction, de l’annexe ou de l’extension avant aménagement. 
 
Les constructions nouvelles d’habitation principale pourront accueillir au-dessus du rez-de-chaussée au 
maximum 2 niveaux habitables. Leur hauteur totale à partir du niveau du rez-de-chaussée sera limitée à 
10 mètres au faitage. 
 
La hauteur des annexes et extensions des constructions à usage d’habitation est soumise aux conditions 
fixées à l’article 2. 
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Les rez-de-chaussée des constructions nouvelles seront situés à moins de 0,60 mètre du niveau du 
terrain naturel pris au point le plus bas sous l’emprise de la construction, hormis spécifiquement les rez-
de-chaussée des habitations nouvelles qui seront supérieurs de 1 mètre à la cote du terrain naturel dans 
les secteurs à risques identifiés de débordement de cours d’eau. 
 
La hauteur des totems ou équipements de même nature est limitée à celle des constructions 
avoisinantes. 
 
Les dispositions de cet article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général, ni aux changements de 
destination. 
 
 
ARTICLE N.11 : ASPECTS EXTÉRIEURS 
 
Les nouvelles constructions s’inspireront des principes définis dans la fiche CAUE « Restaurer et 
construire dans le Pays d'Auge ». Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE 
«Conseil de plantation », « Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Le souhait est de permettre une expression architecturale variée intégrant une démarche 
environnementale forte qui devra être définie et justifiée dans chaque projet. A défaut, les projets 
traditionnels devront respecter les éléments qui suivent. 
 
Dans le cadre d’une approche haute qualité environnementale les propositions architecturales pour les 
constructions privées et publiques prenant en compte une meilleur gestion, notamment de l’énergie et 
des eaux pluviales, peuvent, sous réserve d’un projet cohérent (volumes et matériaux), être acceptées. 
 
1°- ESTHÉTIQUE GÉNÉRALE 
 
Lorsque les constructions existantes le long d'une voie ou au sein d'un quartier présentent des 
caractéristiques architecturales particulières (type ou couleur des matériaux, taille des percements, 
forme ou couleur de toiture, type de lucarnes, type de clôtures, etc.), celles-ci s’imposent à toute 
nouvelle construction pour préserver l'harmonie de l'ensemble. 
 
L'aménagement et/ou l'extension d'un bâtiment existant, à l’exception des baies vitrées, doit respecter 
son caractère général pour ce qui concerne notamment, l'harmonie des volumes, l'échelle des 
percements et les associations de matériaux et de teintes. 
 
Matériaux : 
 

- Façades : 
 
Les parements extérieurs des façades devront être réalisés en matériaux dont la teinte se rapprochera le 
plus possible des matériaux traditionnels utilisés dans la région. Les façades qui ne seraient pas réalisées 
en matériaux destinés à rester apparents (pierre de taille, moellon appareillé, briques) devront recevoir 
un enduit traditionnel réalisé en deux ou trois couches. Les enduits prêts à l'emploi pourront être admis.  
 
Les façades, les soubassements, les murs de soutènement et de clôture qui ne sont pas réalisés avec les 
matériaux traditionnels précédents devront recevoir un enduit soit peint soit teinté dans la masse, dont 
la couleur respectera les indications précédentes. 
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Dans tous les cas, la teinte de ces enduits devra se rapprocher le plus possible du ton des matériaux 
utilisés traditionnellement dans la région. 
 

- Couvertures 
 
Sauf cas d’expression architecturale et environnementale justifiée, les matériaux de couverture autorisés 
sont, selon l'environnement : 
 

- La tuile plate naturelle ou vieillie, 
- L'ardoise ou les matériaux d'aspect similaire. 

 
Sont également admis : 
 

- La tuile mécanique vieillie petit moule. 
- Les matériaux métalliques s'ils sont dissimulés par des éléments 

d'architecture. 
- Les bacs aciers à nervures, le zinc et le cuivre dans le cas d'expression 

architecturale contemporaine. 
- Le chaume. 

 
- Toitures 

 
Les toitures de faible pente (inférieure à 30°) sont interdites. Pour les constructions principales, les 
toitures à deux pans comprises entre 40° et 60° sont obligatoires. Toutefois, les toitures à un seul versant 
de faible pente sont autorisées pour les annexes. 
 
Des dispositions différentes pourront être autorisées pour les constructions existantes dans le cas 
notamment du prolongement ou du raccordement de la toiture existante à l'extension projetée. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux projets issus d'une démarche de création originale et pour 
lesquels le concepteur est en mesure de justifier qu'ils s'inscrivent de façon harmonieuse dans le 
paysage environnant, urbain ou rural. 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation ou les extensions seront recouvertes avec des 
matériaux d'aspect similaire à ceux qui sont employés pour la construction principale. 
 
Les vérandas, les serres, les abris de jardin et les bâtiments à usage d'activités ou de commerce ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent article, à l'exception du paragraphe relatif à l'esthétique général. 
 
Vérandas : 
 
Leurs volumes doivent être proportionnés au volume de l’existant : privilégier un rapport de 1/3, 1/2 ou 
2/3 et favoriser les alignements avec les éléments existants (fenêtres, lucarnes, etc.). 
Les pentes de toit doivent s’accorder au mieux avec celles de l’existant. 
Dans un souci de bonne intégration, les teintes et les matériaux de la structure et du soubassement à 
privilégier sont ceux qui s’harmonisent au mieux avec l’existant : teinte et matériaux des murs, des 
menuiseries extérieures. 
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Bâtiments annexes : 
 
Les annexes des constructions à usage d'habitation seront recouvertes avec des matériaux identiques à 
ceux qui sont employés pour la construction principale. 
 
Les constructions d'annexes réalisées par des moyens de fortune  telles que clapiers, poulaillers, abris de 
fortune, sont interdites 
 

- Abris de jardins : 
 
Les abris de jardin standard du commerce d’une superficie inférieure ou égale à 20m² sont autorisés dès 
lors qu’ils sont en façade bois et qu’ils disposent d’une toiture, d’une pente minimum de 20°, revêtue soit 
des matériaux mentionnés ci-avant, soit de bardeaux bitumés pour toiture. 
Leur implantation est autorisée à l’arrière de l’alignement de la façade ou du pignon sur rue(s) du 
bâtiment principal. 
Au-delà de cette superficie ainsi que pour tout abri non standard du commerce, les dispositions 
générales relatives aux bâtiments et annexes s’appliquent. 
 
Constructions à usage d’activités : (bâtiments de stockages, appentis, ateliers, etc.) 
 
Lorsque sur une unité foncière, ils sont voisins d'une habitation alors ils présentent des caractéristiques 
similaires (type de toiture, matériaux et couleurs). 
Les toitures à une seule pente ne sont autorisées que pour les constructions en appentis ou les 
extensions. 
 
Equipements relatifs aux nouvelles technologies : 
 
Les équipements relatifs aux nouvelles technologies (type parabole) ou à la mise en œuvre d’une 
démarche respectueuse de l’environnement (capteurs solaires, éoliennes individuelles, récupération des 
eaux pluviales, etc.) ne doivent pas porter atteinte aux lieux environnants. Les conditions de leur 
intégration visuelle devront être précisées dans les dossiers de permis de construire ou de demande 
d’autorisations diverses. Les paraboles ne devront pas être visibles de l’espace public et être de 
préférence d’un ton bleu ardoise. 
Les citernes, de toute nature (eau-gaz-fuel, etc.) seront prioritairement enterrées ; si cela s’avérait 
impossible, leur implantation fera l’objet d’une intégration paysagère étudiée. 
 
Clôtures : 
 
Les clôtures sont constituées de haies bocagères doublées ou non de lisses normandes ou de grillages 
(en façade sur rue, les lisses et grillages pourront être imposées à l’intérieur de la parcelle). 
 
Les haies bocagères ou haies vives sont implantées avec un retrait de 0,70 mètre de la limite de la 
parcelle. 
 
Les ouvrages de maçonnerie sont seulement autorisés pour permettre la réalisation de porches ou 
portails dans la zone d'accès à la parcelle. 
Les hauteurs seront limitées à 1 mètre 80 sur rue et à 2 mètres sur les limites séparatives. 
Implantation dans le terrain : 
Un soin particulier sera apporté à l'implantation des constructions dans les terrains en pente. La 
plantation de bosquets d'arbres participera à l'insertion dans le paysage des constructions. 
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2°- DISPOSITIONS ARCHITECTURALES SUPPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES AUX : 
 
La référence à l'un des modèles ci-après est imposée en secteur Nh : 
 

- Type 1 : Maison ou dépendance augeronne à colombages : 
 
Les constructions réalisées en référence à ce modèle traditionnel (la réalisation de colombages ou 
d'aspect colombage n'étant pas obligatoire) respecteront les principes suivants : 
 

- Les volumes seront étroits et plus longs que larges (dans un rapport au 
moins égal à 3 longueurs pour 2 largeurs). 

- Les fenêtres seront plus hautes que larges sauf intégration justifiée. 
- Les toitures seront principalement composées de deux pans symétriques 

d'une pente supérieure à 50° ; les extensions (dont les vérandas) ou les 
appentis pourront avoir une couverture d'un seul pan dès lors qu'elle 
aura une pente au moins égale à 30°. 

- Les faux colombages ayant une épaisseur de 4 cm minimum sont 
autorisés. 

 
Les constructions traditionnelles seront restaurées ou agrandies dans le respect strict de leurs 
caractéristiques architecturales : 
 

- Respect de la volumétrie générale (rapport bâti/toiture, etc.). 
- Les matériaux utilisés seront ceux qui sont utilisés traditionnellement 

(voir ci-dessus), ils le seront à la façon traditionnelle. En particulier, les 
pans de bois et huisseries pourront être colorés. 

- Les percements respecteront les proportions traditionnelles et le mode 
d'implantation des ouvertures dans la façade, sauf intégration justifiée 
notamment pour les baies vitrées. Les structures de colombages 
pourront néanmoins être vitrées. 

 
- Type 2 : Maison bourgeoise du XIXe siècle : 

 
La réalisation de constructions neuves suivant ce modèle traditionnel respectera les principes suivants : 
 

- Elles présenteront un rez-de-chaussée et un étage plein. 
- Les façades seront ordonnées (composition des ouvertures suivant un 

axe). Elles présenteront des toitures à pans symétriques à quatre pans ou 
à deux pans (s'ils ont une pente au moins égale à 35°). 

- Les extensions (dont les vérandas) ou les appentis pourront avoir une 
couverture d'un seul pan dès lors qu'elle aura une pente au moins égale à 
30°. 

- Les encadrements de fenêtre seront soulignés par des appareillages de 
briques, de pierres ou par un enduit qui contraste avec celui de la façade. 

- Les allèges de fenêtres seront basses et surmontées de garde-corps. 
- Les constructions traditionnelles seront restaurées ou agrandies dans le 

respect strict de leurs caractéristiques architecturales (définies ci-dessus). 
- Un soin particulier sera apporté à la réalisation des extensions, afin 

qu'elles ne dénaturent pas la composition symétrique de la construction 
principale, lorsqu'elle existe. 
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- Type 3 : Maison contemporaine : 

 
Les constructions de ce type respecteront les principes suivants : 
 

- Elles seront le résultat d’un projet architectural affirmé, 
- Les volumes rappelleront ceux des deux types précédents, 
- L’adaptation au terrain, avec éventuellement l’utilisation de niveaux 

décalés sera particulièrement étudiée, 
- Les matériaux ou les teintes respecteront strictement les prescriptions 

édictées plus haut. 
 
Ce type de maison n’est pas autorisé à Cricqueville-en-Auge. 
 
 
ARTICLE N.12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
Les équipements publics et collectifs devront comporter des parkings à vélos en nombre suffisant au 
regard de leur importance et de leur fréquentation. 
 
Les nouveaux accès seront aménagés de façon à permettre le stationnement d’au minimum deux 
véhicules devant le porche ou portail. 
 
Les bâtiments de qualité architecturale et patrimoniale transformables doivent justifier de deux places 
de stationnement assurées  en dehors des voies publiques par logement créé. 
 
 
ARTICLE N.13 : PLANTATIONS 
 
Les plantations s’inspireront des principes définis dans les fiches CAUE «Conseil de plantation », 
« Arbustes et arbres fruitiers », « Arbres». 
 
Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L 130-1 et suivants du Code 
de l'Urbanisme, il en sera de même des haies repérées qui seront protégées au titre de la loi Paysage. 
 
Les plantations existantes (arbres, haies, etc.) seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes d’essences locales variées. En particulier, les haies bocagères ou les alignements d'arbres 
existants en bordure de voie, seront conservés ou reconstitués en recul lors de l'élargissement de la voie, 
de la création d'un accès ou lorsque la sécurité des échanges justifiera leur arasement. 
 
Les haies seront constituées d'essences locales variées (voir liste de référence annexée à la fin du 
règlement); la plantation de haies de thuyas ou autres résineux est interdite. Les clôtures grillagées 
seront doublées de haies d'essences locales variées. 
 
Les clôtures réalisées en limite avec l'espace naturel ou toute propriété déjà close par des haies seront 
constituées de haies bocagères ou d'alignements d'arbres d'essences locales variées, éventuellement 
doublés de lisses normandes ou de grillages. 
 
Les unités foncières des logements créés par transformation de bâtiment d’intérêt architectural et 
patrimonial intégreront au moins 50 % d’espace vert. 
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ARTICLE N.14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 
 
Cet article n’est pas réglementé. 
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ANNEXES 
 
ILLUSTRATIONS RÈGLEMENTAIRES 
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